
Conseil Municipal du î4 février 2024

Commune  d'Ussel

Département  de la Corrèze

République  Française

Conseil  Municipal  du 14  février  2024

PV DETAILLE

(les annexes sont  consultables  sur demande  auprès du secrétariat  de direction)

Le quatorze  février  deux-milIe-vingt-quatre  à dix-huit  heures,  le Conseil Municipal  de la Commune  d'Ussel

s'est réuni  en séance publique  à l'Hôtel  de Ville,  sur convocation  en date du sept février  deux-mille-vïngt-

quatre,  sous la présidence  de Monsieur  Christophe  ARFEUILLERE, Maire  d'Ussel.

l-  DÉSIGNATION D'UN  SECRÉT AIRE DE SÉANCE

Madame  Maryse BADIA est désignée secrétaire  de séance et accepte  cette  charge.

lI-  APPEL NOMINAL  DES CONSEILLERS MUNICIPAUX  ET ORDRE DU JOUR  DE LA SEANCE

Madame  Marianne  DEBUIRE, Directeur  de Cabinet, procède à l'appel  nominal  des conseillers  municipaux.

Étaient  présents  25 membres  du Conseil  Municipal  :

M. Christophe  ARFEUILLERE; Mme  Maryse  BADIA;  M. Gille  BARBE; Mme  Nicole  BERTHON;

Mme  Chrystèle  BOYER; M. Michel  BUCHE; M. Tony  CORNELISSEN; M. Patrick  COURTEIX;

Mme Sandra DELIBIT; M. Sébastien DEVALLIERE; M. Yoann FIANCETTE; M. Jean-Pierre GUITARD;

Mme Marilou  PADILLA-RATELADE ; Mme Martine  PANNETIER ; Mme Céline PARRAIN ; M. Philippe PELAT  ;

M. Michel  PESTEIL ; M. Bruno RAYNAUD ; Mme Sophie RIBEIRO ; M. Jean-Marc  SAUVIAT ; M. Adrien SEIXAS ;

Mme Françoise TALVARD ; Mme Patricia TILLET ; Mme Michèle  VALIBUS et Mme Elisabeth VENTADOUR.

Ont donné  procuration  4 membres  du Conseil Municipal  :

M. Tony CALLA à M. Gilles BARBE ; M. Pierrick CRONNIER à M. Yoann FIANCETTE ; Mme Mady JUNISSON à

M. Jean-Pierre GUITARD et Mme Tessa SAUBESTY à Mme Sandra DELIBIT.

Monsieurle  Maire  constate  que le quorum  est atteint  et déclare  la séance ouverte.  Il donne lecture  de l'ordre

du jour.
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l.  DÉSIGNATION  D'UN  SECRÉT  AIRE  DE SÉANCE

n. APPEL  NOMINAL  DES CONSEILLERS  MUNICIPAUX

llla  APPROBATION  DU PROCÈS-VERBAL  DE LA SÉANCE DU 6 DECEMBRE  2023

IV.  SIGNATUREDUREGISTREDESDÉLIBÉRATlONSETDUPROCÈS-VERBALDELASÉANCESDU6DECEMBRE2023

V.  DÉCISIONS  DU MAIRE  (article  L. 2122-22  du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales)

VI.

VII.

VIII.

COMMUNES  ASSOCIÉES

FINANCES

1.  Débat  d'Orientations  Budgétaires  <« 2024  >»

2.  Garantie  d'emprunt  COPROD  - opération  COPROD  Ussel  Notre  Dame  de la Providence

3.  Garantie  d'emprunt  COPROD  - opération  la Providence

4.  Fixation  des  tarifs  dans  le cadre  de prestations  avec  du materiel  communal

5.  Dotationd'EquipementdesTerritoiresRuraux(D.E.T.R.)«<2024»-travauxsurIesvoiescommunaIes

et d'interêt  communautaire  -  approbation  du plan  de financement  -  travaux  de réfection  de voirie

2024  hameau  du Moncourrier,  route  de Closanges  et impasse  de Closanges

6. Dotation  d'Equipement  des Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)  « 2024  »» -  construction,  rénovation  de

locauxtechnïques,  communaux  ou  communautaires-approbation  du plan  de financement-travaux

gymnase  du collège

7.  Dotation  d'Equipement  des Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)  « 2024  » -  création,  transformation  et

rénovation  des bâtiments  scolaires  -  approbation  du plan  de financement  -  travaux  dans  les écoles

8.  Dotation  d'Equipement  des Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)  «< 2024  » - école  numérique  -  approbation  du

plan  de financement-équipement  des écoles  en vidéoprojecteurs  interactifs,  tableaux  blancs  interactifs,

ordinateurs

9.  Fonds  Européens  LEADER -  approbation  du plan  de financement  -

couvert

réaménagement  du marché

URBANISME

10.  Cession  de terrains  communaux  privés  à la SAS Magrit  -  lieu-dit  Puy  de Marmion

11.  Cession  de terrains  communaux  privés  à la SCI Fabien  et  Stéphanie  -  lieu-dit  Puy  de Marmion

12.  Cession  d'un  terrain  communal  privé  à trois  propriétaires  riverains  -  rue  du Mas  Rouge

13.  Régularisation  terrain  communal  privé  à Monsieur  DIEYE -  16  rue  du Mas  Rouge

14.  Dénomination  de voies

15.  Autorisation  de Monsieur  le Maire  à entreprendre  et signer  toutes  les démarches  pour  le dépôt  des

autorisation  liées  à l'urbanisme  nécessaires  à l'exécution  des  projets  pour  l'exercice  2024

16.  Déclassementetcessiond'uneparcelIecommunaIedudomainepubIic-ruedelaChauvanche-abroge

et remplace  la délibération  DL20230928-008

ix. ACTION  SOCIALE

17.  Approbation  du règlement  Intérieur  d'habitation  -  logements  communaux  rue  Pasteur

X. CULTURE  ET EVENEMENTIEL

18.  Musée  du Pays d'Ussel  -  projets  « 2024  )) -  autorisation  de Monsieur  le Maire  à signer  des

conventions  et  à solliciter  le soutien  financier  de la Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles  du

Limousin

19.  Musée  du Pays d'Ussel  -  récolement  2020  - 2023
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xi. MAISON  DE L'ENFANCE

20. Convention  territoriale  globale  des services  à la population  2024-2028  -  autorisation  de Monsieur

le Maire  à signer  la convention

XII. RESSOURCES HUMAINES

21. Fixation  des tarifs  dans  le cadre  de prestations  du personnel  communal

22. Recrutement  d'agents  non titulaires  (accroissement  saisonnier  d'activité)

23. Recrutement  d'agents  non titulaires  (accroissement  temporaire  d'activité)

24. Création  de postes  au tableau  des effectifs

25. Protection  Sociale  Complémentaire  -  mandat  confié  au Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique

territoriale  de la Corrèze  pour  négocier  un accord  avec les organisations  syndicales  représentatives

et lancer  la consultation  pour  la conclusion  d'une  convention  de participation  dans  le domaine  de la

prévoyance

XIIl  QUESTIONS  ORALES

XIV.  QUESTIONS  ECRITES

XV. VŒUX  ET MOTIONS

XVI. COMMUNICATIONS  DE MONSIEUR  LE MAIRE

1. Recrutements  intervenus  depuis  le dernier  Conseil  Municipal  dans  les services  de la Commune  (dont

Service  Eaux et Assainissement)

lII-  APPROBATION  DU PROCÈS-VERBAL  DE LA  SÉANCE  DU  6 DECEMBRE  2023

Le procès-verbal  de la séance  du 6 décembre  2023  est adopté  à l'unanimité.

IV -  SIGNATURE  DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  ET DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE

DU  6 DECEMBRE  2023

V -  DÉCISIONS DU MAIRE (article  L. 2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales)

VI  -  COMMUNES  ASSOCIÉES
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Mes  chers  collègues,

Nous  sommes  réunis  aujourd'hui,  pour  tenir  notre  débat  d'orientations  budgétaires  pour  2024.

// vous  sera  présenté  par  Michel  PESTEIL dans  quelques  instants.

Cetteséance obligatoire  est un momentinstitutionnelfortposantles  grandes lignes surlesquelles se fondera

le projet de budget primitif  que nous aurons à examiner et adopter en avril prochain.

Les orientations  budgétaires et financières, s'inscrivent dans un environnement  économique marqué par

la poursuite de tensions inflationnistes, le tout dans un désordre international que le monde n'avait pas

connu  depuis  bien  longtemps.

Ce contexte de faibîe croissance économique et de comptes publics dégradés nous conforte dans notre

stratégie  financière  fondée sur la maîtrise des dépenses de fonctionnement  et de rendettement.

C'est pourquoi, budget après budget, nous tenons une analyse fine de nos dépenses structurelles, alors que

les finances communales sont, par la nature de nos missions, fortement  exposées à la conjoncture.

On nous a régulièrement reproché une forme de prudence, mais les orientations  pour le projet de

budget 2024 viennent démontrer  définitivement  à quel point  nous avons raison.

Les services  de l'Etat  et notamment  la DDFIP  qui  nous  accompagnent  sur  notre  prospective  budgétaire,

soulignent  et  saîuent  notre  engagement  pour  le redressement  des  comptes.  Aujourd'hui  notre  situation  est

fragile,  mais très stable. Notre prudence est un gage de réussite pour les budgets à venir.

Conformémentànosannonces,nousengageronslestravauxdecréationdunouveauchâteaud'eau.  Cen'est

pas  une  lubie,  mais  bien  une  nécessité  poursécuriser  rapprovisionnement  en eau  de notre  commune.

Le DOB fait  apparaitre une subvention exceptionnelle de 100 000 € du budget principal vers Îe budget de reau

(une  délibération  dédiée  sera  présentée  pour  le vote  du budget  le IO  avril  prochain).

Cette  opération,  est  une  opération  très  encadrée,  qui  a reçu  la validation  de la DDFIP.

En effet, en décembre nous avons augmenté les tarifs de l'eau, depuis plusieurs années nous avons engagé

de nombreux  investissements  sur  notre  réseau.

Or, les  travaux  pour  le nouveau  cMteau  d'eau,  compte  tenu  de  leurs  ampleurs  et  de leur  montant,  sans

aucune  subvention,  ne  pourraient  être  couverts  par  une  nouvelle  augmentation  du  prix  de  reau.

Dès lors, nous sommes fondés à délibérersurl'octroi  d'une subvention de fonctionnement  du budget principal

vers le budget de reau ou motifde  rartide  L.2224-2 du CGCTqui prévoit des assouplissements à l'interdiction

faite aux communes de subventionner de tels budgets.
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Pour la commune d'Ussel qui a déjà augmenté le prix de l'eau je vous indique  que les exceptions  visées sont

les suivantes  :

" - si le fonctionnement  du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de leur

importance et eu égard au nombre d'usagers ne peuvent être financés sans augmcntrttir»n pvrpççivç'  dr:"ç

tarifs ;

- si la suppression de toute prise en charge par le budget de la commune  aurait  pour  conséquence  une

hausse excessive des tarifs."

Voilà pour  cette  question  technique,  les éléments  que  je souhaitais  vous soumettre.

2024, sera ouss7 marquée par le lancement au second semestre  des travaux  de réhabilitation  du marché

couvert. Réhabilitation attendue et nécessaire, mais qui s'inscrit  aussi  dans notre  stratégie  de revitalisation.

Je laisserai mes adjoints vous faire un point sur nos principaux projets d'investissements,  chacun  dans sa

délégation.

Un mot  sur  les projections  budgétaires.

Elles sont le résultat de rengagement  des services municipaux, dont je veux saluer  Î'action  quotidienne,  ils

ont favorisé rinnovation et la transversalité dans la recherche permanente  de pistes  d'économies  et de

rationalisation  de la dépense  publique.

C'est enfin et surtout le fruit  de la contribution  des Ussellois  au travers  de rimpôt.

Oui, mes chers collègues, nous pouvons être satisfaits de passerd'un  déficit  de l'épargne  nette  de - 1,9M  d' €

en 2022 à un bilan qui est positif  en 2023 et qui le sera aussi  en 2024.

Nous pouvons être satisfaits  d'avoir  contenu les dépenses de fonctionnement,  dans le contexte économique

que nous traversons, et davoir  maîtrisé le budget du personnel, tout cela en préservant  les acquis et la

dynamique  de promotion  de nos collaborateurs.

Les résultats sont là et les chiffres parlent d'eux-mêmes : nous maintenons notre cap financier.

La majorité reste pleinement engagée pour faire avancer Ussel grâce à :

* un cap clair : le développement de projets qui promeuvent le bien-vivre ensemble  ;

* uneméthodequiafaitsespreuves:l'écouteetlaconcertation;et

* des valeurs fortes : le respect de la parole donnée, l'esprit de responsabilité et la proximité.

Car pour nous, la proximité n'est /)OS un vain mot, mais la clef-de-voûte d'une action municipale efficace.

Puisqu'il faut  avoir cette capacité à se projeter  pour servir au mieux  les intérêts  des Ussellois,  je vous

informe une réflexion va être menée au cours des prochaines années, concernant les éventuels transferts
d'équipements communaux dont la voœtion  territoriale est plus large que le simpÎe  périmètre  de la

commune.
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Je pense, notamment, ou Centre Aqua-récréatifJacques  Chirac.

Pour ce faire, il est à mon sens judicieux  d'attendre  que l'équipement  ait connu trois exercices consécutifs

de pleine activité, afin de procéder à un ca1cul de transfert de charges le plus juste possible.

Par ailleurs, comme vous le savez, l'échéance fixée pœ le gouvernement pour le transfert  de la compétence

eau /  assainissement est maintenue ou le' janvier  2026, bien que les modalités précises dudit transfert

restent encore à définir.

La Ville  d'Usselsouhaitedonc,  parsoucid'anticipatïon,  engagerdivers  travauxcomptables  quipermettront

ce transfert  à la date butoir.

C'est  ainsi,  qu'en  partenariat  avec  les services  de rEtat, et  particulièrement  la  DDFIP,  la Ville  va procéder  à la

distinction des comptes au trésor, appelés <« 515 )), afin que, tel que cela est prévu par la règlementation,

chaque  budget  annexe  lié à un service  public  industriel et commercial devant être autonome, fasse l'objet
d'un  compte  propre  au Trésor.

Actuellement  la Ville  détient  un même  compte  515  pour  le budget  principal  et ses budgets  annexes.  Un

compte propre avait toutefois été créé pour le budget annexe de rEnergie, créé en 2023.

Voilà,  mes  Chers  Collègues,  ce que  je  voulais  parmger  avec  vous.

Je laisse  maintenant  la  paro1e  à Michel  PESTEIL.

VII  -  FINANCES

Délibération  no

DL20240214-001
DEBAT  D'ORIENTATIONS  BUDGETAIRES  «( 2024  »)

MAÏIERE 7.1.1 l 'Finanèèslocales-décisionsbudgétaires-'débatd'o.rientatiônsbudgétaires = ""  '

RAPPORT

La tenue  d'un  débat  d'orientations  budgétaires  est  une  obligation  fixée  par  la loi.

Depuis  1992,  la !oi "Adrriinistration  Territoriale  de la République"  (ATR)  impose  aux  Co!lectivités  Territoriales,

1a tenue  d'un  Débat  d'Orientation  Budgétaire  (DOB)  dans  un délai  de deux  mois  maximum  avant  l'examen  du

budget  primitif.
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La loi NOTRe, promulguée  le 7 août 2015, en a modifié  les modalités  de préseritation  et a apporté  ces

modifications  :

- La présentation  d'un rapport  d'orientation  budgétaire  est désormais  obligatoire  pocirles  communes  de plus

de 3 500 habitants  ;

- Ces informations  doivent  faire l'objet  d'une  publication  ;

- La présentatioï  de ce rapport  par l'exécutif  doit donrier  lieu à débat,  dont il sera pris acte par une

délibératiori  spécifique.  Cette délibération  est demandée  depuis  2017.

Dans un souci de transparence  constant,  un rapport  d"orientations  budgétaires  était  déjà produit  chaque

année  iritégrant  les éléments  nouveaux  introduits  par  la loi NOTRe.

De p)us, la loi de programrnation des finances  publiques  20L8-2022  impose  de nouvelles  règles surle  contenu

dci DOB. Chaque co!lectivité territoriale  doit « présenterses objectifs concernant :

I o) L'évolution  des dépenses  réelles  de fonctionnement,  exprimées  en va]eur, en comptabi!ité  générale  de la

section  de fonctionnement  ;

2') L'évolution  du besoin de financement  annuel  calculé  comme  les ernprunts  minorés  des remboursements

de dette.

Ces é/érnents  prennent  en compte  les budgets  principaux  et /'ensemb/e  des budgets  annexes. ))

Ce débat  offre  aux élus du Conseil Municipa!  l'occasion  de débattre  sur les grandes  orientations  budgétaires

annue)]es  qui se re'trouveront:  dans )e budget  primitif.

Les é!éments  coa,tenus  dans le proésent rapporf  sont  ceux connus  à ]a date  du î5  janvïer.

!) Les éïéments  de corafexte  ayant  une  ïnciderîce  staï  fe budget  prïncïpa!

A) Le contexte  ïnternatjoria!

L'année  2023 a été marquée  par1es conséquences  économiques  du conflit  Russo-ukrairiien.  Au niveau mondial,

les niveaux  d'inflation  sont encore  très é]evés, conduisant  les banques  centrales  à pourst..iivre )eur resserrement

monétaire.  Ainsi, si la baiss= de taux a été amorcée  dans certains  pays émergents,  un tel scénario  n'est pas

envisagé dans les économies  développées  avant 2024. Ce mécanisrne  a confirmé  le ralentissement  de la

croissance  au niveau mondial.  L'OCDE prévoit  une croissance mondiale  de 2,9 % en 2023 et 2,7 % en 2024. Elle

précise  dans ses dernières  perspectives  éconorniques  que « A mesure  que 1'inf]ation  continuera  de ref!uer  et que

les revenus  réels s'amé)ioreront,  l'économie  mondiale  devrait  croître  de 3 % en 2025 )). L'inflation,  représentée

par l'indice  des prix à la consommation  harmonisé  (IPCH), poursuit  sa baisse en zone euro  à 4,3 % en septembre

2023 contre  î0,6  % atteints  en octobre  2022. Il en est de même  au Royaume-Uni,  et en zone euro,  tandis  que  la

croissance  du PIB aux Etats-Unis  (+2.4  %) et en Asie (5,7 %) reste élevée.
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Monde  : PIB  (base  IOO = T4 2019) Monde  : inflation  (%.)
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B) Le coratexte  européen  : îa zone  euro

ApËèS  un fort  ra]entîssement  de l'activîté  économique  en 2022 (+2,6 % après  +6,8 % en 202î),  la croissance

écorîomique  s'est  montrée  p!us forte  qu'attendu..  La croïssance  dvavraî't ainsi s'é't'ab!îr  à ", 0,5 % sur  l'ensemb!e  de

2023 avan!: d'accélérer  à +1 % en 2024.  Par ai]]euîs,  un cycJe de désinf]ation  est en cours  depuis  début  2023,

cette  rrîodératîon  d=vr"aî!: se poursuivre  au deuxièîe  semestre  2023 pouï  atteindre  +5 % au 3ème trimesfre,

+3,9  % au 4ème trimestre  et 5,8 % sur l'ensemb]e  de l"année  contre  8 % au :Iîer trirnes'!:re.  Cette  évolutîon  présage

une prernîèïe  coupe  des taux  directeurs  de la Banque  Centra]e  Européerine  après  [lété  2024.  Para]]èlement,  le

taux  d'épargrie  des ménages  reste élevé et supécieur  à son niveau d'avant  Covîd. Ce phérîomène  devrait

enCraînar  une reprise  de la consornrnation  )orsqu'ii  se stabîlîsera  OL! recommerîcera  à baïsser.

C) Le contexte  natjona!  :

1)  Les é!érnenfs  conjorïctuïe!s  :

kprès  un fort  ralentissement  de l'actîvité  économique  en 2022  (+2,6  % après  +6,8  % en 2021),  !a croissance

économique  s'est  rnontrée  p]us forte  qu'attendu  au premier  sernestre  de 2023,  notarnment  grâce  à ia bonne

perforrnance  des exportations  (livraison  du paquebot  géant  Euritîa  aci croisiérîs'!:e  MSC fin mai).

Par ai]leurs,  la consomrnation  des ménages  connait  un rebond  de *0.7  % au 3ème trimestre  2023,  corû,re  une

évo]ution  nu!]e  [es deux  premiers  trimestres  2023.  L'investîssement  des ménages  a également  stoppé  son

repli  après  4 trimestres  consécutifs  cie baisse.  Les dépenses  d'ir"ivestissemer»t  des entreprisss  connaissent  la

même  accé!ération  (+1.5 % au 3ème trimestre).  Ces phénomèries,  cumulés,  permetterit  de contribuer  à la

croîssance  du P]B (*0.7  poînt  après  +0.2  point  au 2eme trimestre).  Ainsi  ]a croîssance  moyenne  de l'année  2023

devraît  être  proche  de 1 %.
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En 2022, l'impact de !a forte accé!ératiori des prix de l'énergie sur ]es consommateurs  a été lirnité  par la mise

en place d'un bouclier énergétique. L'inf1ation globa!e annusHa s'é'tait ainsi établie à +5,9 %, parmi  les ptcis

faib[as observé,=s dans )'Union Européenna. En 2023, !a levée da la rerrîise carbcirants et )a hausse des tarifs

du gaz et de i'é!ectricité dès le %e' janvier ont entraîné un regain de pressions inf]atjonnistes  avec un pïc de

I'IPCH global at'teint à +7,3 % sur un an en février 2023. Depuis, et à l'instar des autres  économies

développées, !e processus de désinflation est engagé en France. L'IPCH a ainsi atteint +5.5 % en moyenne  au

3ème trimsstre, après 6.1 % au 2ème trimestre  et 7 % au lei trimestre.

Ce reflux est !ié à une modération notab!e de l'inf)ation des principales  composantes  des prix. L'inftatîon

alimentaire a ainsi ratenti pour te sixième mois consécutif (", 9,7 % en septembre  contre  +î5,9  % en mars),

repassant sous le seuil des îO % pour la première fois depuis  septembre  2022. Les prix de l'érïergie  ont

éga!ernent netternent ra]en!:i jusqu'au mois de juil]et (-3,7 % en GA), avant  de rebondir  ensuite  (+îî,9  % en

septernbce), en lien avec la hausse des cours du pétrole et l'au,omentation  de I.O % au ler août des taîifs

rég]ementés  de i'é!ectricîté.
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En 2023, ]'évo]utîon du marché du travail reste favorable ma!gré un ra]entîssement lié à la baîsse de réyg3rne

de !'activité économîque et de )'essouff]ernen't iu disposîtif de !'apprentissage. A horizon  2024,  ]e

ra[entîsserrïent de !a ccoîssance écoriornîque ainsi que la baîsse des soutîens à ]'emp!oî  dans les entreptises

devraient éga]emenf  contribuer  à un ra!entissernent  de l'ernploi.

En 2022, )e déficît publîc s'est maintenu à un niveau é1evé (-4,7 % du PIB contre  -3,î  % en 20î9)  en raison  des

mesures de lutte contre ('inf)ation. Début 2023, i! s'est stabî!îsé à -4,7 % au %e' trimestre  et a 1égèrement

dirrîinué  à -4,6 % au 2ème trimestre.

D'après )a Loi de Finances 2024 présentée par le gocivernement, et pub]iée au journa!  officîel  du

30 décembre, le déficit et 1a dette pub]ics se rétabliront graduel]ement. La fin des mesures  !iées aux crises

sanîtaîre et énergétique devrait contribuer à la réduction du déficit pub!ic à -4,9 % en 2023 et -4,4 % du PIB

en 2024. En 2023, ce]a se traduiraa par une baîsse de 7,1 mi]liams d'€ des dépenses pub]iques  par rappoï't  à

2022, tandis que la fin du bouclîer tarifaïre sur 1e gaz et !'électricité contribuera à une baïsse des dépenses

publiques de 14,8 mil!iards d'€ en 2024. La hausse des sa!aires des fonctionnaires et le financernent  de la

transition énergétjqcie contribuent au maintîen  d'un  déficit  élevé (-2,7 % à horizon  2027).

2) La !oï de 'fînances  pour  2024

La Loi de Fînances pour  2024, au terme  de

procédure  du "49.3",  va]idée  pac le Consei]

relatives  aux co!lectivités  territoriales.

trois mois d'un parcours parlementaire jalonné ds recours  à la

Constitutionne) le 28 décembre 2023 prévoît plusieurs mesures
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a) La DGF du b]oc  cornrnuna]

La dctation  g!obale  de forictionnement  (DGF) augmentera  de 320  miilioris  d'euros  en 2024  (exacternent

cornme  en 2023),  pour  atteindre  27,24  miliiards  d'eciros.  La hausse  bénéficie  pourl'essentiel  aux  communes

140  rni!lions  d'euros  sont  affectés  à la dotation  de solidarité  urbaine  (DSU) et 150  milHons  d'euros  à la

dotation  de solidarité  rurale  (DSR).

b) Le FPtC

L'enve!oppe  globale  du Fonds  de Péréquation  des ressources  Intercommunales  et Communales  (FPIC) est  de

nouveau  maintenue.

Il est recommandé  par  prudence  d'anticiper  pour  2024  des  données  similaires  à 2023.

c) Les autres  rnesures  de Ja Loi de Finances  pour  2024

La Loi de Finances  pour  2024  a prévu  de nouveaux  mécanismes

Ells  instaure  en  son  article  î91,  l'obligation  pour  les  collectivités  et les groupernents  de  plus de

3.500  habitants  de se doter  cl'un "budget  vert",  c'est-à-dire  un document  bucigétaire  présentant  l'impact

environriemental  de leurs  dépenses.  A partir  de l'exercice  2024,  )e compte  administratif  devra  compor'ter

une  annexe  « Impact  du  budget  povr  la transition  écologique  ».  Ce document  présentera  dans les

collectivités  concernées  "les  dépenses  d'investissement  qui,  au sein  du budget,  contribuent  négativement  ou

positivement,  à tout  ou partie  des objectifs  de transition  écologique  de la Frarice",  selon  les parlementaires

Renaissance  à l'origine  de la mesure.

Les collectivités  de plus  de 3.500  habitants  ont  aussi  désormais  !a possibilité  « d'identifier  et iso)er  )) la part

de leur  endettement  consacrée  à financer  des investissements  concourant  à des  objectifs  environnementaux

(art.  192),  ce que  l'on  appelle  courarnrnent  la « dette  verte  )).

Les décrets  d'application  ne sont  pas encore  parus.

Par ail)eurs,  en terma  de comptabilité,  le Compte  Financier  Urïique  (CFU) va être  généralisé  d'ici  à 2027.  En se

substituant  au compte  administratif  de l'ordonnatecic  et au compte  de gestion  du cornptable  publig  le CFU permet

de regrouçer  en un dûcument  unique  l'exécution  bcidgétaire  et comptable  d'une  collactivité  sur  un exercice.

De plcis, !'article  151  de la Loi Finances  accorde  aux élus locaux  un peu  de soup!esse  pour  augmenter  les taux  de

taxe d'habitatîori  sur !es résiderices  secondaïres.  En outre,  la prise en cornpte  de l'actua]isation  sexennale

des valeurs  iocatives  des locaux  professionnels  -  qui  servent  au calcul  de la taxe  foncière  dont  doivent  s'acquîtter

les propriétaires  de ces locaux  -  est repoussée  à 2026  (art.  152).  Pour  rappel,  la loi de finances  pour  2023  avait

déjà  acté  un déca!age  ds deux  ans de cette  mesure,  qui,  initialement,  devait  entrer  en vigueur  dès 2023.

Enfin,  cette  loi de finances  augmente  à 2,5 milliards  d'euros  en 2024  (contre  2 miiliards  l'an  dernier)  le fonds

vert  destiné  à souteniî  les investissements  des  col]ectivités  et  de lebirs  groupements  en faveur  de la transition

écologique.  En prévoyant  au sein de cette  enveloppe  un montant  de 500  miltions  d'euros  pour  le plan  de

rénovation  énergétique  et de renaturation  des établissements  scolaires.  Selon  Bercy,  les "différents

versements  de l'Etat  aux  commcines,  aux  intercommunalités,  aux  départements  et aux  régions"croissent  en

2024"de  p!us  de 1,75  mil!iard  d'euros".
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D) Les é]éïnen'ts  de contex'te  ]oca!

Le morîtant  de l'attributior"i  d,= compensation  (AC) versée  par Hacite-Corrèze  Comrnunauté  (HCC) en 2024  va

être  stable  à 3.967.944  04 €.

De p]cis, !a mutualisation  de 1a cellule Marchés Pub]ics en'tre 1a Commune  d'Ussel et Haute-Corrèze

Comrncinacité  a cessé depuis  le let janvisr  2024. La Commune  et HCC poursciiverit  leur co!laboration  pour  1a

mise à disposition  des locaux  de la Maison  de !'Enfance  pour  l,= service  RAPE] à hautecir  d'environ  33.000  €

annuellement.

Quant  à HCC, elle refacture  à la Comrnune  la collecte  et le traiternsnt  des bennes  de déchets  verts.  En 2022,

le rattrapage  des années  2.020 et 202î  a été facturé  à hauteur  respectivement  de 5.372  € et 3.878  €. En 2023,

seu]e [a factucation  de 2022 a été reçue  pour  environ  2.000  €.

De p!us, !a Vi!!a d'Usse[  met  à disposition  auprès  du SYMA fin 2022 son Directeur  des Servîces techniques.  La

Comrnune  a donc  facturé  cette  mise à disposition  2022 et 2023 au SYMA A89. Pûuc  2024, le montant  devrait

être  de 20.000  € pour  )"année.

ïl  Budget prjncîpa! : !a sectïon de fonctjonnernent

A) Les recettes  de fonctïonnerren't  du budget  prjncjpaJ

:Wn!!!'!P!.!gl!lWa!?€
: p) i"'ii'a I 'T; ffli:'XVf!WiThaiW»if!NI!JillWU':!  4fIM#Uffl«11A!fWtfj

I JI Il I (ffiaImll i.ri,im..qæiiæm.:.
- ij- i N il

ffi!?  Wffifl#lfflmmfm:flMWI_i «i'.i [U n ê: i&4:JTht:i I.t'Rl-Ulntil!l fWJlqilfll I W æiln'ië'lii:jlji.f..Wa!l:1);..lJffl  ial1ïJ'4RMJffh  i.:)!!4!JKa!'  â; 'ulWl æ ffl m> s aii l.

201:3 12  7L=E. C:-79 ".,E+1  % 1  25_:

2019 î2  825  106 0,6 % 1 267

2020 14  057  278 9A1  % 1349

202î 13  212  252 -6,01  % 1294

2022 13  523  5î8 2,36  % î  390

- 2023 '::l:.::.ï=::Î't7'Ïs<a6I;')'Q"3i "'::.''Ç::,.::.....: 14,33  % , r':îf;'î.;g:i::q;,::7:=::;:4iô:a:;'x-:=,a,::'ia-:h'::::

2024 15  073  959 -2,5  % 1447

L'évolutiori  moyenne  et  totale  comprend  l'ensemble  de la période.

Recettes  de  fonctionnement
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 ïotal  des  recettes  réelles  de  fonctionnement  ffl  Evolution

2023 2024
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î)  Recettes  propres  de  forac!jonraernent

E!]=s œrnprennen!:  notarnrnent  [es produits  des  services,  les cessîons  d'immobilîsations,  !es atténuations  de

charges,  [es recettes  exceptionnel)es  et  les autres  produîts  de gestion  courante  (]ocations).

'F'our  rappe],  l'augrrientation  rencontrée  en 2020  étaît  lîée notamrnerît  aux  écritures  de cessîon  des abattoirs.

Les arinées  2019  et 2020  ne peuvent  pas être  comparées  à 202î,  du faît  des  travaux  de la piscine  puis  de la

crise  sanitaiîe.  L'augmentation  entre  20:L8 et 202î  est donc  due uniquem=nt  aux produits  de cessîori

constatés,  à savoir  ta vente  du bâtiment  des festivités.

La dîrnînution  attendue  en 2024  correspond  à l'attente  de moîndres  produits  de cessîons  ainsî  qu'à  la non-

perceptîon  du fNet  de sécurîté,  qui  représentait  343.000  € en 2023.

a Les produïts  des  servïces  (chctpître  7û)

Les recetes  peraçues  au titîe  des produits  des services  de )a Commune  avaient  largement  diminué  depuîs

2020  notamment  du fait  de la fermeture  de la piscine  et  de la crise  sanitaire.

En 2023,  1'erive)oppe  de pcoduîts  des  services  a connu  une  augmentatîon  notab]e  !îée  au travaîl  effectué  sur

!a remise  à niveau  de certaîns  tarifs  municipaux.  En effet,  la Vi]le  a pïis  la décision  d'augmenter  certains  tarifs

à partir  du ler septembce  2022  au vu de l'inflation  et 6e la non-augrnentation  de ceux-ci  depuîs  20î0.  La VN!e

a souhaité  maintenîr  le nîveau  de services  à ses habi!:ants.  Il est  proposé  de mainfenir  cefte  erîveloppe  pour

2024.

*  Les cessîons  d!rnmobîHsatîons  (artjc]e  775)

En 2023,  ies produits  dies cessions  d'immobîlisations  coîresporîdent  essentie]lement  à )a cessîon  du Centre

Equestre,  du hangar  au Champ  de Foïre  à l'entreprise  Ussel  Box  et de la sal]e  de récsptîon  du Champ  de Foire

en vcie de l'instal]ation  d'un  cabinet  vétéïinaires.  Enfin,  des recettes  ont  été  perçues  comme  chaque  année,

du fait  de la cession  de matérîel,  véhicu[es  ou d'au(res  régularîsatîons  de parceHes.

Les cessîons  d!mrnobîiisations  devraient  ê'tre rnoins  importantes  en 2024,  avec  une  prévisîon  ds 200.000  € . La

principa]e  cessîon  praévue est  ce!ie  de 1'ancienne  Ecole  de Musique,  airîsi  que  l'enveloppe  classique  de cessions

de nqatérîels,  ou de régularîsatiûns  de parcelles.  Enfiri  le Stand  de tir  faît  )'objet  d'un  échelonnement,  le produit

de sa cession  apparaitra  donc  chaque  année,  au chapitre  27.

*  Les pïoduîts  financîers  (chapïtre  76)

l] s'agît  de parts  sociales  qcie la Cornmune  avait  achetées  auprès  de la Caisse  d'Epargne.  Ils représentent

moins  îOO € par  an, et sont  revus  à la baisse  chaque  année  de quelques  euros.
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*  Les attétumtions  àe charqes  (chapitre  C)î3)

l[ s'agit no'tammen't  de rembocirsements  d'assurarice  corisécutifs  à des arrêts  maladies. Les produits  de ces

atténciations  de charge étant  t'rès aléatoïres,  il est proposé  chaque  année d'appliqcier  !e priricipe  de prudence,

En 2ü23, la Cornrncine  a reçci près de 37.ûû0  €, contre  52.000  € en 2022. !i est proposé  cl'inscrire  une enve]oppe

plus importante  de 65.000  € en 2024, du fait  du p!acement  de deci>< a,,':='entS en congé maternité.

*  Les recettes  exceptionne/]es  (artic/e  75888)

En 2023, la nomenclatcire  comptable  de !a Commune  est deveriue  la 1V157. Avec elle, les recettes  et dépenses

exceptionnelles  ont  été en grande  partie  supprimées.  Les recettes  enregïstrées  scir ce compte  sont donc

netterrïent  moins  importantes  que !es acitres années,  ayant  été irnputées  au 65888, c'est  ce qui apparaitra

au compte  administratif  2023. Cependant,  pour des raisons  de c]arté,  et da compréhension,  les recettes

exceptionrîe]!es  seront  retracées  dans !e présent  DOB en un même  paragraphe.  Ainsi, ont été enregîstrées

environ  îOl.OOO € de recettes  exceptionnal!es  en 2023 réparties  de la manîère  suivante  :

des indernnités  d'assurance  suite à des sinistres  (dégât  des eaux 202"t de l'éco!e  Ja]oustre,  Portail

maison  de !'enfance,  garde-corps  pont  du Bech, dîvers  candé]aôres  accidsntés,  carrefour  de Bussiertas,

etc. ) pour  emvïron 42.000  € ;

des avoirs  pour  envîrori  27.000  € ;

)a factuîation  au SYIVIA A89 de la rnîse à disposition  du Dîrecteur  des Services Technîqcies,  à hauteur  de

20.000  € par an, avec rétïoactivité  d'urie  partie  de 2022, pour  un montant  total  de pïès  de 30.000  € ;

Enfirï îO.OOO € ont  été enregîstrés  pourla  reprjs',  de l'ancienne  ba]ayeuse  lors ds l'achat  de la nouvel!e.

Il est proposé  pocir 2024 d'insccire  une enveloppe  prudente  de 50.000  €, !a Commune  n'ayant  pas d'affaîres

en attente.

2) Les concours  flnancïers  de ]'Etat  et aufres  partïcipa!:ïons

Les dotatîoris  comprennent  [es recettes  du chapître  74 : !a dotation  globa]e  de fonctionnerrient,  la dotation

de so!idarité  rt,ira[e, la dotatîon  de so]îdarité  urbaine,  le FCTVA dans sa partie fonctîonnernent,  les

compensatîons  d'Etat  sur !es exonérations  fisca]es,  !es participatîons  des cornrnunes  extérieures  aux frais de

sco!arité  et les subventions  de fonctionnernent  (de l'Etat,  de la CAF etc... ).

L'augrnentatjon  rencontrée  depuîs  202î  est liée au versement  par ]'Etat  de corripensation  fiscale  vïsant  à

combler  !a perte  de recettes  liée à !a suppression  de la taxe d'habitation.  Les prévisions  de 2024 sont en

baisse du fait  de !'irîcertitude  quant  au rnontant  de compensation  fisca!'  hors ]ocaux industriels.  L'enveloppe

est donc prudsnte  en reprenant  [es données  de 2022.

a) La Dotation  G!oba]e  de Fonctionnemeraf

La DGF est la principa!e  dotation  de !'Etat  versée  aux cornmunes.  Ses rnoda!ités  ne sont pas modifiées  en

2024.  Toutefois,  ]a perte de popu]ation  sur )e territoire  communa)  entraine  une légère baisse de cette

dotatiori.
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La DGF est  composée  de ]a Dotation  for'faït.:iïre,  de la dotafîon  de solîdarité  urbaina  (DSU)  et de ]a dotation

d= so[idarité  ruca!e  (DSR).

i' am;mmm MW )miamatûa# : ! i i J)!d
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DF -!15F,OS 703 357 6Ei0 84;' -22 510

DSU 72 848 o o o

DSR sgs  726 663 706 676 980 13274

*  La Dotafïon  forfaïtaîre

La dotation  forfaîtaîre  est  calcu!ée  à païtir  de la dotation  forfaïtaïre  perçue  l'année  précédente,  retcaîtée  de

l'évo]ution  de !a popu)afion  et  écrêtée  en fonct.ion  du potentïe]  fisca]  de ]a Cormnune.

t'xï at! k! "  Â *  = Wff!ffl/&M'«»:
) ' «  J) #.' .,. m : '!  1'  . -'

Dotation

forfaitaîre
908 498 869 567 83î  637 779 407 715 805 703 357 680 847

*  Let Dotatïon  de  soHdarîté  ur/:mîne

La DSU est )a plus  irnportante  des  trois  dotatîons  de péréquation.  E]]e est  destînée  à aîder  les communes  de

p!us  de 5 000  habifants.

E!ïgîbil'ité  - Modalités

o  L'é[îgitî]îté  est lîée à la strate  de la cornmune  et à son rang  de classement  quî dépend  du potentîal

financier  (30 %), du revenu  (25 %), des bénéficîaires  d'aîdes  au logernert.  (30 %) et des ]ogements

sociaux  (î5  %).

o La DSU est désormaîs  versée aux 2/3 des communes  de p]us de îO OOO habîtants.  Pour les cornrnunes

de 5 000  à :îO OOO habitan'ts,  la proportïon  reste  inchangée  : î/îOème soit î2:N. cornmunes.

o  Toute  cornmune  éligible  bénéfi:iera  de ia part  majoratîon.

o  Sont  exc1ues  de !'élîgibilité  les communes  dont  ]e poterîfîe]  financîer  pac habîfant  est 2,5 fois

s'..îpétieuï  au potentie1  financier  par  habitant  moyen  das communes  de même  strate.
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Dotation  de

sotidarité

urbaine

Î26  568 133  120 140  078 Î45  695 72 848 o o

'» La Dotatîon  de  so/îdcu'ïté  rura]e

La DSR constifue  l'une  des  troîs  dotafions  cie pécéquation.
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Dotation  de

solidarité

rurale

305 190 327 784 361467 388 Î7î 598 726 663 706 676 980
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ALI vu de tous !es é!érnerits  préserités,  i! est proposé  d'inscrire  les prévisîons  budgétaires  sbiîvarites  en 2024.

a
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Dotatiori  globaie  C!ê

fonctiorinerer>t

dortR: :

î 34C) 256 î  330  47:t 1333  î82 1313  273 î  387  379 i367  063 î 357  827

Dotation  forfaitaire

(CRFP déduite

jusqu'en  2018)

908  498 869  567 83i  637 779  407 715  805 703  357 680  847

Dotation  de solidarité

rurale
305  190 327  784 361  467 388  17aî 598  726 663  706 676  980

Dotation  de solidarité

urbaine
126  568 133  120 î40  078 145  695 72 848 o o

b) Les autres  partjcïpations  (artïc!es  747}

*  Les fraïs  de sco/arïté  (arUdes  7474)

Pour l'année  scolaîre 2023-2024,  î4 communes  sont concernées  (au lieu de 20 sur ]'année scolaire

précédente),  représentant  env?ron 1î4.000  € contre  1i5.182  € en ;'023.  La dîminütîoû  s'exp]ique  parla  baisse

d'élèves  concernés.

1812,69  € 1 784 27 € 1 817,S7 € 1.904  14 2 084 85 2 227 88

918,15 € 898 44 € 904 48 î 955 02 971 66 1006.76

*  Les partîcï,pafîons  des autres  orqanîsmes

Les services  à !a popu!ation  étarît  maintenus  ma)gré !es surcoûts  liés à l'inf]ation,  à la hausse du point  d'îndîce,

à Ja f]ambée  du coû!: de l'énergie,  l'enve!oppe  dédiée  aux participations  des abitres  organismes  est rnaintenue

à envïron  1,1 rnî]lîon.

Certaîns  organîsmes  te)s que la CAF, )a DRAC, la MSA, subventionnent  des dépenses  de fonctionnernent.  l]

s'agît là, notamment,  de subventions  de fonctionnernent  versées  par !e Consei] départemerîta]  pour  l'accès

des gymnases  et à la piscine aux co]légiens,  de subventions  de la CAF pour  des presCations  liées à la Maison

de l'Enfance,  aux Accuei]s  de Loisîrs, ou encore  à l'Espace  de Vie Sociale La Civadière.

L'Etat  particîpe  égalemen't:  au tître  du financement  des contrats  d'avenir,  et de l'aide  aux ternps  libre.

Enfin, le Conseil  Départemental  de la Corrèze  est également  un partenaire  de )a Vi]!e dans !'accès  à la station

sport  nature,  ou pour  le financernent  de certaines  action  de I'EVS de la Civadière.

3) Les contrïbutjons  dïrectes

La fiscalité  dir=cte  constîtue  le principal  poste de recettes.  E]]e comprend  les taxes directes  loca1es (taxe

d'habitation,  taxes foncières  sur les propriétés  bâties  et nor» bâties,  dont  rô!es supp!érnentaires).
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Les é!érn=ûrîts  ds conjûricture  ïécerits,  !'infiation  de manière  généra]e,  la hausse  dt,« pcîx de l'énergie  eri

pacticu]ier,  !ss baîsses  des  dotatioris  quî  ont  fait  perdre,  depuis  20î4,  4,6  rni]1ions  d'euros  à [a Commune,  sont

autant  d'é]érr»ents  qui ont irnpactés  les collectîvités  et notamrrien!:  la Vi!!e  d'Usse!  quî avait  été dans

['obligation  de revoir  SeS taux  d'imposîtion  à la haüsse  en 2023.

Le Consei]  municipa]  propose  pour  2024  de ne pas moc]ifier  [es taux  de fisca!îté  votés  en 2023.

Les taüx  appHcab]es  proposés  pour  2024  sont  donc  !es suîvants

Taxe  d'habî!:atîon  :

Taxe  foncïère  sur  proprïétés  bâtïes  :

Taxe  forîcïère  sur  proprïétés  non  bâtjes  :

î0,î6  % ;

47,60  % ;

î14,26  %.

2020 4 556  271 27Î  698 4 827  969

2021

2022

2023

4 190  949

4 327  193

5 727  5S8

616  552

652  280

659  796

4 979  473

2024 5 823  426 648  826 6 472  252

a) La taxe  d'habïtatïorî
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b) La taxe  foncière  sur  !a pîoprié'té  bâle

6 000 000 €
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2024

c) La taxe  foncïère  sur  ]a proprïété  non  bâtje
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§l  Produit de la taxe foncière sur le rion bâti 4ëTaux  taxe foncière sur le non bf!ti

4) Les autres  recettes  fiscatss

La fisca]ité  indirecte  comprend  ies recettes  affectées  au compte  73 autres  que la fisca)ité  diïec!.e  (l'attribution

de compensation,  la partie  bénéficiaire  du FPIC, )a taxe  sur les pylôries,  ]a taxe  sur !a pub)icîté  extérieure,  et

)es droits  de mutatîon).  Le montant  d'attribution  de compensation  s'é]ève  à 3.967.944  € en 2023 et sera

maintenu  en 2024.
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En 2023,  !es verites  irnrriobî]îères  sur !a Commune  ont  connu  une ]égère  baisse,  en!:raînarit  paî  conséquent

cine dîmîriution  des droîts  de mutation  et de pub!icité  foncîère.  I{ est pcévci  de maîntenir  cette  tendance  et

d'inscriîe  î90.000  € eri 2024.

Fnfin,  !a taxe  ioca]e  sur  la pubJi:ité  extérieure  a représenté  erîvîron  53.000  € en 2023,  l'enve!oppe  prévue

povc  2024  est  de 73.000  €, l'augmentation  est  notarnment  due  à certains  ratfrapagss  qu'i)  est  nécessaire  de

faîre,  certaînes  déctaratîons  arrivant  trop  tardivement  au cours  de ['année.

5) Synthèse  des  ïecettes  de  for»,ttjorînernent  du  budget  prjncïpa!

Répartition  des  recettes  de  fonctionnement
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201E 2019 2021

§Autres  recettes

 Dotations

Fiscalité  indirecte

!!!  Fiscalité  transférée

 Produit  des  taxes  directes

2022 2024

B) Les d.épenses  de  fonctïonnernenf  du  budgef.  prîncïpa]
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Dépenses  de  fonctionnement
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î)  Les dépenses  de  persorine!  (chapïtre  012)

Représentativité  des charges de personnei  daris les dépenses d'exploitation.  Ce taux perrnet  de mesurer  le poids des

charges ds personnei  sur !es dépenses  de fonctionnemerït.

Ratîo : Dépenses de personnei  / dépenses réelles de fonc(:ionnement

Le premïer  poste  de dépenses  du budget  principal  est lié aux dépenses  de persorine!.  Les é!éments  suîvants

justifient  l'augrnantatîon  prévue  sur 2024  :

De l'effet  Glissement  -  Vieil]esse  -  Technicité  de 2 %

De ]a réforme  statutaire  et de la hausse  du point  indice,  estimées  à 70.00O  €

De la hausse  des cotisations  à [a CNRACL de î %

Enfin,  la col]ectivité  a faît  le choix  de verser  la prine  inflation  aux agents  concernés  par ce dispositif,

envîrori  60.00ü  € y seront  alloués

L'augrnentatîon  de l'enveloppe  al]ouée  pour  2024  aux  charges  de personnel  est cepend.arit  lîrnitée  du fait  du

retrait  du train  de paye  de la Commune  de deux  agents  contractuels  du CCAS désormais  payés  sur  le train  de

paye  du CCAS.

Depuis  20î4,  le budget  principal,  et !es budgets  annexes  Eau et Assainissement  se refacturent  entre  eux les

fraîs  du personnel  adrninîstratif  et de re!ève  des compteurs.

Depciis 20î5,  [es services  de !'eau et de l'assainissement  supportent  )'intégra]ité  du sa)aire de l'agenf

administraatîfde  !'accuei!  et de )a facturation  corï'tre  70 % auparavant.

Ces mécanismes  de refacturation  sont  reconduits  en 2024.
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Charges  de  personnel
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T ABLEAU DES EFFECTfflFS AU 31/î2/2023
(dont  servîce  des  eaux  et  servîce  de !{assaïnïssement)

A /'întérieur  de chaque  cadre  d'emplois,  les  postes  peuvent  être  occupés  par  tout  membre

du cadre d'emplois. Sauf précision contraire, il s'agït d'er';np/oi à temps cornp/et.
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2) Les c{îarges  à caîa.ctère  gén.éra]  (c!ïapïtre  Oîî)

Les charges  à caractère  général  sont constiUiées  des divers  achats de fournitcires,  petits  rriatéciels,  fluides,

alimentation  ; mais acissi des services extérieurs  comme  les prestations  de services, les locations,  les

différentes  charges d'entretien  et réparations,  les prîmes d'assurance,  les formatioris,  les dépenses  de

trarisports,  de frais ie  déplacement,  les frais postai..ix  ; et enfin  les impôts  de la Commune.

La rnasse du chapitre  Olî  sembiait  s!:abi]isée autour  des 2,8 mi!]ions  d'euros.  Toutefois,  eu égard à la crise

énergétique,  ce chapitre  a connu  une acigmentation  exponentiei!e  en atteignant  les 3.7 milli.ons  d'euros  en

2022 soit 1.î  rrii!]ions  d' € supplénentaires.  L'ouverture  du nouveau  rnarché  de l'énergie  en janvier  2024 a

perrnîs de redonner  du souFfle aux dépenses  de fonctionnement,  les dépenses  attendues  sur ce poste

connaissant  une large dimincitîon  pour  les deux exerciœs  à venir.

]rnpact  de îa crise érnergétïque  suî  !e budget  pïïncïpa]

Bien que l'inflation  attendue  sur 2024 soît moindre  que ce]!e rencontrée  en 2ü23, ]es autres  post.es de

dépenses  de la co]!ectivité  (produîts  de traitement,  a)îmentation,  carburants  etc.) devraîent  connaitre  au

rnîeux  une  stabi(isatîon.

3) Les ch.arges  de gestïon  couranfe  (chapitre  65)

a) Les contïngents  ef partïcipatjons  oh!igafoïres  (artjc!e  655)

*  Les particîpatîons  au SD/S (artic!e  6553»

Les dotations  de tansfert  et le contingent  incendie  versés  au SDIS constituent  )a pacticipation  ob!îgatoire  ]a

plus importante,  avec envi<on 306.000  € versés annuellement.  Les participa(ions  pour  2024 ont pris en

compte  l'inflation,  et s'élèvent  donc  à envïron  336.000  €.

]l convient  de préciser  que la Con'ïmune  participe  au remboursenient  de la caserne  depuis  20î8  et ce jusqu'en

2037.  Toutefois,  cette  participatïon  est identifiée  au compte  6688 pour  la part  intérêts  soit  envïron  13.050,64

€ et au comp(e  2041582  pocir la part  capital  soit  52.236,î8  € pour  2024.
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!l  Les partïcir:»atîons  à Notre  Dame  de  /Q Provîdence  (artîde  6558)

Conformémerït  aux  dîspositîons  légales,  la Cornmurîe  d'Usse!  verse  une  con'trjbutiün  trimes'!:riel]e  à l'éco]e

prïvée  Notre  Dar;rïe de ]a Provïdence.  Cette  participaLiori  obiigatoire  tend  à dîmînuer  ces dernîères  années,

du fait  notarnrnent  des effectifs.  [l est  propo'À  de rester  prudent  mais  de maintenîr  ]'enve]oppe  prévue  au

paiement  des frais  de particîpatîori  à !'école  pîivée  Notre  Dame  à envîron  î38.OOO  € pour  2024.  Eri effet  la

facturatian  du îer trirriestre  2023-2024  s'est  é)evée  à 38.766  € , pour  3 trimestres  nocis  devrions  enviconner

)es î20.000  € . Toutefois,  le coCit d'uri  élève  a légèrement  augmenté,  et. afin  de prévenir  une éventuelle

fluctuatîon  d'effectif  en cours  diannée,  il convierit  de prévoïr  une  enve!oppe  de î38.000  € . Ac'tus!!ement  les

effectîfs  sont  de 36 ma!:ernel]es  et 50 é1émentaires.

Evo]utîon  des effectifs  de )'éco!e  Notre  Darne  ae !a Proyîdence  de 20î5  à 2024

fflffl*  Mateme{les

-filémentaiœs
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b) Les subventïons  versées  (artïc!es  657)

*  Les subventîons  versées  au  budqet  annexe  du  carr»pînq  et  au  CCAS (artîc/e  6573)

La Cornmune  verse  annual]ernertt  une subveûtion  d"équiHbre  au CCAS. En 2023,  e])s était  de 300.000  €:.

Toufefois,  comme  ce]a a été  évoqué  dans  la pactie  des  dépenses  de personne],  deux  agents  de la Commune

ont  été transférés  au CCAS. De p[us, le CCAS propose  depuis  )e îer janvier  2024  un nouveau  service  de

transport  à la dernande,  un nouve!  agent  a donc  été  recruté.  Pour  compenser  ces diverses  augmentafions  de

charges  de personne[  suc ce budgef,  i) est  proposé  de passer  la subventîon  du CCAS à 420.000  € .

l] corivient  de préciser  qu'eu  égard  aux  circonstances  exceptionnelles  depuis  2020  et afin  de permettre  le

fonctionnernent  du CCAS, la décision  a été pïise  de verser  lorsque  cela est nécessaice,  des avances  de

subvenfîon  à hauteur  du montant  budgété  l'année  dernîère.

La subventiori  vecsée  au carnping  s'est  étab!ie  en 2023  à 75.000  € . Des baisses  de charges  devraient

permettre  de ne verser  que  56.000  € en 2024.

Enfin,  le budget  annexe  de ]'eau  doit  supporter  intégralernent  le poids  de l'invesfissernent  (îé aux  dépenses  de

création  du Château  d'eau,  sans  percevoir  aucune  subventîon.  Par aî!)eurs,  ]e tarif  de I"eau a été augmenté

depuis  1e ler janvier  2024,  maïs cette  augrrîentatîon  ne permet  pas au budget  annexe  de dégager  un

autofinancernent  suffisam  pour  supporter  le poîds  de ])investissement  du château  d'eau,  îndîspensable  pour

des  raisons  de sa]ubrité  et de santé  pciblique.  Aussi,  la DGFIP ainsi  que  ]a Préfecture  ont  autorisé  !e versement

d'une  subvention  exceptionrie[]e  du budget  principa]  vers  le budget  annexe  de l'eau,  à hauteur  de 100.OOO  € .
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@ Les subver»tîons  vetsées  OlI,\  associations  (article  6574)

Ma!gré  un contexte  financi;œr  très  restreirit,  la Vii!e,  en para!lèle  de sa volonté  de maintenir  les services  à la

population,  a sou[ïaité  maintenir  son effort  d'accompagnement  auprès  des associations  de !a Comrnune,  en

iris!:aurant  notarnrnerit  !e système  de rernboursement  aux usagers  de 50 % de la seconde  cotisation  à une

association  ussel]oise.

En 2023,  la Comrnune  a versé  aux associations  164.259  € de subventioîis  auxque!les  s'ajoute  6.000  € de

bourse  aux médecins,  portée  à 12.000  € pour  2024, près de 2.000  € de rernbourserrïent  de seconde

cotisatîon,  ainsi  que 20.000  € dans  [e cadre  de la loi Sueur  pour  le cinéma  Le Carnot.

L'enveloppe  globale  de subventions  attrihuées  aux associatiûns  usselloises  sera rnaîntenue  à envîron  2î0.000

€ de subventions  ocdinaires,  tou't  comrne  en 2023.

Enfin,  la Commune  a renouve)é  en 2022,  la coryven'tïon  du Plan Départemental  d'Action  pocir  !e Logement

des Personnes  [)éfavorïsÀes  (PDALPD).  Ainsi  ce sont  5.658  € qui serorît  versés  annuellement  à ]'Assocîation

d'Aîde  aux Fami!les  erî Difficu!tés  de Logement  (AFADIL)  et ce jusqu'au  terrne  de la converition.

4) Les ïnféîêfs  de  ]a dette  (artïcîes  66î1)

Les iritérêts  de (a dette  comprennent  les frais  financiers  iSSuS de la dette  en cours  cumulés  avec les frais

financîers  des empcunts  futurs  issuS  de )a pcospective  (ICNE compris).

La Comrriune  ayant  cédé les abattoirs  municipaux  au GUAU en 2019,  le budgst  annexe  des abattoîïs  a été

dîssout.  Aussi,  !es emprunts  y afférent  ont  été transférés  dès 2019  sur le budget  principa5  c'est  ce trarîsfert

de budget  quî exp!ique  l'augmentation  entre  2018  et 20IL9 pour  environ  23.000  € .

La tandance  des chaïges  financières  à la baisse  depuis  20î4,  connais  une stagnation  depuis  202î,  notamrnent

du faît  des nouveaux  enïprunts  souscrits  e!: de l'augrnentation  du lîvret  A à 3 %.

La structure  de ]a dette  du budget  principa]  essentiel]emenf  à taux  fixe perrnet  d'avoïr  une dette  sécurisée,

(Données  au 31Q2/2023)

Les prêts  à taux  variab]es  sont  constïtués  en majorité  de prêt  indexés  suc le livret  A, fixé à 3 % depuis  le

îer îévrïer  2023.
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N ,S6 %

84,30  %

@ r-qxe *  VaœaMabŒe *  uvïet  A

Dette  du budget  pïincîpa]  par  type  de ïîsqve  au 3î/42/2023

Bien  que  !es chîffres  soiant  à affiner  en firî  d'année  2024,  !oîsque  les nouveaux  ernprunts  aciraont  été souscrjts,

la projection  au 3î/î2/2024,  présente  des données  sîrni!aires à 2023 en terrïes  de type de risque.

Ainsi,  le risque  da dette  da )a Commune,  et en particulier  du budget  principal  est  très  faîb!e.  En effet,  d'après

la Charte  Giss]er,  ['encours  de la Commune  d'Ussel  est  classé  îA  depuis  20î6,  soi!: [e risque  le p!us  faib]e.  Ce

risque  devîaît  être  maînteriu  en 2024.

Dette  selon  la charte  de  bonne  conduite

Risque  faible Taille  de  la bu)le  =  % du  CRD

F

3 4

Risque  soüs  jacærit

ç3 Risque élevé

'- o"' ja"  îi  .' "ç €'  a{(;  i!/l-

5) Les  atténuatjons  de  produjts  (=cbapïtre  Oî4)

L'augmentation  anticipée  de 2024,  correspond  à la partie  contributeur  du FPIC qui  devrait  être  stab!e  à

90.000  € . Une  enve!oppe  de 5.000  € est  prévue  pour  les dégrèvements  de taxe  d'habitation  surles  logements

vacants.
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*  La contributîor»  OL/ FPIC

Le FPIC assure  cirie redistrityution  en'tre les ensembles  intercommunaux  selon  leur  richesse  fiscale  et leur

iritégration  territoria!e.  Le fonds  est d'abord  calculé  aci niveau  d'cin groupement  da corr'imcines  et ensuite

réparti  entre  ce!uî-ci  et ses cormanunes  membres.

La contribcitiori  au FPIC pour  !a Vi]le  d'Ussel  avait  diminué  de 30.000  € entre  2017  et 2018  du Fait de !a fcision

des it"itercommunalités,  pciis avait  augmenté  de près de 17.000  € en 20î9.  Les transferts  de conipétences

successives  en 2019,  ont  permis  une baisse  du FPIC global  de HCC en 2020  dans le cadre  de 1a notion

d'intégration  territoria]e.

Depuis  202î,  la Commurie  rlayant  pas  procédé  à des  transferts  de  charges,  !e FPIC augmente

mécaniquemerit.  l! devrait  se maintenir  à 90.000  € en 2024.

Enfin,  la Commurie  n'avaît  prévu  aucun  reversement  du FP!C pocir  2023,  or el!e a p=rçu  126.723  € . En effet,

la Loi de Finances  pour  2023  avait  apporté  une modification  dans ies critères  d'éligibilité  au reversement  du

FPIC. Avant  2023,  les ensembles  intercorrïmunaux  avec  un efroït  fiscal  inférieur  à î étaient  autornatiquement

exc1us du disposjtîf,  c'était  le cas de Haute  Corrèze  Communauté.  Désormais  cete  exc]usion  est supprimée,

ce quî a permis  à la Commune  d'Ussel  de devenîr  éligîble  au reversernent  dès cetfe  année.  Pour  des raisons

de prudence,  i! rî'est  pas prévu  de reversement  pour  2024. Le cas échéant,  !'inscrjption  de cette  recette

imprévue  fera  l'objet  d'une  décision  modificative.

6) Les aukïes  dépenses  de  foaictjonnernent

*  Les charqes  d.e qesfïon  courantes  (charifïe  65 hors  655  et  657)

!l s'agît  des indernnités  versées  acix é!us, quî restent  stab)es,  ainsi  que les créarices  adrnises  en non-va!ecir  et

les créances  éteintes.  Il convient  de rester  prudent  et i1 est donc  proposer  de maïntenir  une enveloppe

d'envïron  î83,000  € erï  2024  pour  ces charges  de gestion  courante.

*  Les autres  charqes  financîères  (autres  artîc/es  66)

Depciis 2018, les commurïes  participent  aux fraîs de constrt.iction  de la nouve!!e  caserne  des pompiers,

ainsi,  !a partie  intérêts  de î3.955  € est imputée  sur cette  ligne.  De plus, nous  cornptabî[isons  éga]ement  sur

ces comptes  les frais  de versement  de prêts,  î.500  € par  an si les futurs  fraîs  de versement  sur ]es ernprunts

prévus  de L47  M € restent  a 0.10  %.
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o Les charq.es  excepf.ïonne!/es  (chapître  67 et corn,r:»te 65888)

l] s'agit  des titraes annu]és  sur !es exercices  antérisurs,  des franchîses  suîte  à des sînistres,  ou encore  des

subventïons  exceptîoûne!]es  versées  aux associations.  l! convient  de précïser  que ]e passage  à ia M57  a

modifié  l'impu;afîon  de ces dépenses  exceptionrie!les.  Elles apparaissent  ôésormaîs  en gîande  pactie  au

compte  65888.

Sur ce rrîêg"ne chapitre  sont  versées  les bourses  au médecin,  iont  le monî:ant  de 7.000  € en 2023  passera  à

12.000  € en 2024,  avec la venue  d'un  nouveau  pra(:icien.

I! est donc  prévu  d'inscrire  pocir  2024  une enve!oppe  de charges  exceptionne!]es  d'emiiron  20.000  € .

7) Synthèse  des  dépenses  de foaïctïorinemer»f  du budget  prïrïcîpa!

Répartition  des  dépenses  de  fonctionnement
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C) L'autofiraancernerit  du budget  prïncïpa!

L'autofmancement  de !a Comrnune  s'était  redressé,  comme  l'ensernble  des indica)eurs.

La crise  sanitaîre  puis ia crise  énergétique  n'ont  toutefoïs  pas épargné  les co!!ectivités,  l'autofinancernent  de

2022,  malgré  tous  les efforts  réa!isés  eri 'terrrie  d'économie  d'éûergie  et un travail  sur les tarîfs,  a déc[iné  à -

L989.712  € (dont  ]e prêt  FCTVA de 640.000  € ), soit  -L349.a7î2  € . Cornme  ce]a a été préserïté  précédernment,

la Commune  a dû faire  face à la fermeture  de nombreux  services,  producteurs  de revenus,  notamrnent  le

Centre  Aqua-Récréatif,  et surtout  à l'augrnentation  du coût  de l'éûergie  qui a doub!é  en un an. ]l est surtout

lié à un surcoût  de 1,î  million  d}euros  des charges  à caractère  général

En 2023,  les choix  po!itiques  re]atifs  aux tarifs  et à i'augmentafion  des impôts  ont  permis  de remonter  )a

capacité  cl'acitofinancement  de 1a Comrnune  à uri équîlibre  positif  à envîron  î65.000  € . (données  non

définitîves,  arrêfées  avec  les chiffres  connus  au 15  janvier  2024).
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1) Les so]des  ïnterrriédiaïres  de  geslon  (ou  capacïté  d»autofinar»cemeaït)

Les soldes  intermédiaires  de gestion  sor'it des indicateurs  perrnettant  d'anaiyser  !e niveau  de richesse  de la

collectivité.  La part  des cessions  d'immobilisations  est retirée  car il s'agit  d'cine  recette  exceptionnelle,

a) L'épargne  de gestjon

Il s'agit  de la différence  entre  !es recettes  et les dépenses  de fonctionnerïient  hors  intérêl:s  de la dette.

b) L)épargne  bîut.e

H s'agit  de la différence  entïe  les recettes  et les dépenses  de fonctiorinement.  L'épargne  brute  représeri'te  le

soc)e  de  la richesse  financière.  L'excédent  appelé aussi  autofinancernent  brut finance  )a section

d'investissemerît  et doit  être  supériei,ir  ou égal au rernboursement  du capita!  de 1a dette.

Epargne  brute

2 20û  OOO€

2 000  000 €

1800  000 €

1600  000 €

1  400  000 €

1200  00(X

1000  000 €

800  00(X

600  00(X

400  000 €

200  000 €

OC

14,00o/o

13,«X)%

12,00%

1l,OOo/Ei

10,OO%

9,00oA

8,00%

7,00%

6,00o/o

5,00%

4,00%

3»00%

2,00%

1,OO%

C),OO'!0

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

§l  Epargne brute Taux d'épargne brute (eno/o)

c) L'épargne  net!:e

l) s'agit  de t'épargne  brufe  ôtée  du rernboursement  du capital  de la dette.  L'épargne  nette  permet  de mesurer

['équi!ibre  annue].  Une épargne  nette  négative  il]ustre  une santé  financière  fragi]e.  La col)ectivité  a réussi  par

ses efforts,  notamment  fiscaux  et tarifaires,  à remoriter  la CAF de plus de 2 mi(]ions  en un seul exercice.  Les

prévisions  budgétaires  faisant  toujoucs  preuve  de prudence,  il est anticipé  cine CAF nette  négative  maîs  quasi

à l'équilibre  pour  l"année  2024.

27/97



m f t!n æs 2fiÎ !!Isæ J s æ mm mm mmmr R m ff
7 mmmmfi!llb j mm fi fifi I

æi j; !i 'M)mffi li] r!U d
! i î æ i i )iæ a&: fi ! æ aji& i æ a a !;&i î ma m è Wê I

Recet!:es  de

fonctiûnnement
12 748 079 12  825 106 F1 057 278 13 212 252 13  523 5î8 15  46:' î83 15 073 959

...:E4pàr,:g'r:oe'de,gsstfio:n,,1 860  404 2 128  28:L 1762  647 .. 'l, j'4S__ 35!9 79A 27? . .2 3,75 2:37 2 035 047

Epargne  brcite 1392  835 1654  059 1320  041 968 906 436 185 2 0î2  573 'i GS9 767

"îa)'iyx'a'épéiigne.56?u'te

... a:_.:': .. :,(:ër)%)  - ii
:io,gs  % î2,96  % 10,39  % -' 7,?s:%-2: .... '3:29'% " . i3,3'A.'% î:L,2  %

Epargne  nette -I122 î66 52 877 -168  156 -î  449  097 -1 989 7t2 Î65  582 -99 956

Epargnes

2 600  000 €

2 400  000 €

2 200  000 €

2 000  000 €

1800  000 €

1600  000 €

1400  000 €

1200  00(X

1000  000 €

800  000 €

600  00(X

400  000 €

200  000 €

(X

-200  000 €

-400  000 €

-600  00(X

- 800  000 €

-1  000  000 €

-1  200  000 €

-1  400  000 €

-1  600  000 €

-1  800  000 €

- 2 000  000 €

.2018 -2019  - 2020 -2û21  .- - --  --2022
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2) L'effet  de cïseau

I] s'agit  de l'évoJution  de l'écart  entre  les recettes  de fonctionnerrrent  hors cessïon  et !es dépenses  de

fonctionnement  y compris  les  cessions  d'immobi[isatîons.

Effet  de  ciseau

16  000  000 €

15  000  000 €

14  000  000 €

13  000  000 €

12  000  000 €

1l  OOO OOO€
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5 000  000 €

4 000  000 €
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2 000  000 €

1000  000+:

Oe
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

4ïflæTotal  des  recettes  rée1les  de foiïctionriernent  (hors  cessions)

'Total  des  dépenses  réelles  de fonctionnement
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Ce graphiqcie  it]i.istre  l'effe't  de ciseaci,  i) met  eïï évidence  !a dynamiqcie  des recettes  pac rapport  à la

dynamique  des déparises.  Les recettes  ot.i dépenses  exceptionrielies  ne sorit  pas comptabi)isées  et sorit  de

nature  à faire  varier  ies agrégats  d'cine  année  sur i'acitre.  Le dalta  entre  recettes  et ciépenses  air'isi mis en

évidence  nourrit  la section  d'investissement.  Il permet  alors  de financer  les dépenses  d'équipernent  ou de se

désendetter.

En 2021 et 2022,  les effets  de la crise sanitaire  puis de la crise énergétique  ont détérioré  ce ratio  qui

s'arnéliore  dès 2023.

!J]) Budget  prîncïpa!  : ]a s.ectïon  d!nvestjssernenf

A) Le suM  de !'erîdetternent

Cette  partie  consacrée  à l'endettement  retrace  les données  consolidées  de ]a Cornrnune,  c'est-à-dire  tous

budgets  confondus.

î)  Le ratïo  de  désendetternent

Le ratio  de désendetement  (dette  aci 3î/î2  rapportée  à l'épargne  brute)  répond  à ]a question  : en combien

d'années  une cot]ectivîté  peut-elie  rembourser  sa dette  si elle utilise  pour  cela son épargne  brute  ? Pour  )a

Comrnune  d'Usse]  i] devrait  être  de 9,6 ans au 3î/î2/2024,  c'est-à-dire  en nette  amélîoration  au fur  et à

mesure  des années.

2) La det:te  par  prêteur

L'encours  de la datte  du buclget  principa!  est principalement  souscrit  auprès  de la Caïsss d'Epargne  au Crédît

Agrico]e,  à la Caisse des Dépôts  et Consignatîons  et à la Banque  Popu!aïre.  l! est à rîoter  que ]es banqcies

renouvellent  teuc confiance  envers  !a Cornrnune.  En effet,  lors des consu]tations  barîcaîres  depuîs  2ûî9,  de

nombreuses  banques  orît répondu  favorab]ement  aux demandes  formu[ées  en rnatjère  de prêts. Les

nouvel]es  conditions  de pîêt,  et notamment  !e nîveau  du taux  d'usure  vîennenf  msttre  à rna] ces relations.

] 5.92 %

49.07  %

*  CE

*  Crédtt Forîcjer

0 BANQUE popuuugt  *  cgt.oaï  agscou'
0  BANQUE PûSÏALE  *  Autres  prêteurs

«» SFIL
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3) Le suîvï  du  désendetternerit

La stratégie  de désenc]ettement  reste  urxe vo!onté  et un engagement  fort  de ]a munîcjpa!ité,  maîs le recours

à l'errîprunt  sera toutefois  nécessaïre  dans  le financerrrent  des investissemants  pïévus  au pïo(,ramme.  Ainsi,

tors de la réunîon  de réseaci  d'a!erte  de 2022, la Vi!le s'est  engagée  à maîntenir  une trajectoire  de

désendettement  à hauteur  de 300.000  € en moyenne  par  an.

B) Les projets  d!rbvestïssement  2024

Il est prévu  de  réaliser  2 n'îi]!îons d'euros  d'investissements  en 2024 hors restes  à réalser et hors

investisssments  courants  dont  l'enve!oppe  annuelle  est d'envîron  800.000  € .

Dépenses  dlinvestissement
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mn
20î92018 2022 2023 2024

î)  Voîrje  -  eaux  p!uvïa!es  -  éc!airage  pub!ïc

Daris (e cadre  des engagernents  pris par  ]a municipalité,  ]e p!an p!uriannue)  de réfecfion  des voïrïes  va se

poursuivre  et s'intensîfier.  Ainsî,  une enve]oppe  de 400.000  € permettraa  ]a réfectîon  de voîrie.  En parallè!e

une enve]oppe  de 5.000  € est allouée  pour  ]a reprïse  des concessions  ternporaires  échues.

Un budget  de 15.000  € est affecté,  comme  habitue]lemerit,  aux eaux  p!uvia]es,  afin de perrnettre  l'achat  de

fontes  de voirîe  et 37.000  € seront  affectés  à l'achat  cle matérie],  et équipements  de signalîsation  routière.

Enfin,  une enveloppe  de 270.000  € est a]!ouée  avec 200.000  € affectés  à la poursuite  du re[ampîng  sa,tr !e

réseaci  d'éclaîrage  publîc  permettant  des économies  d'énergîe  substantie!]es.  Ce projet  vient  en cornp]ément

des actions  déjà menées  sur le tîming  d'éc!airage  la nuit  et le passage  au %.

2) Sport

G mnasss  :

3.400  € sont  a]!oués  à ]'achat  de tapis  et de but  de hand  et [es portes  d'entrée  des gyrnnases  seront  changées

et ['eau  chaude  sera instal]ée  pour  une enve]oppe  globa[e  de 32.000  € . Un com:rô[e d'accès  va ê'tre instal[é

pour  6.000  € .
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Stades

Il convient  d'acheter  des buts  de foot,  une bâche  de protection  pour  les tapis  de saut  en hauteur  airisi qu'iin

filet  pare-ballon.  L'enveloppe  générale  attribuée  est de 6.000  € .

Centre  Aqua-Récréatif  :

La Commune  va faire  l'acquisition  de n"iatériel  spécifiqcie  pocirla  piscine  à hauteur  de 4.900  € : servomoteiirs,

étab)og  tables  de réuniori,  outillage.

3) Sco!aire  - Jei,inesse

La Commune  va poursuivre  son plan p!uriannuel  des travaux  dans les écoles.

Ainsi,  une enveloppe  de 21.000  € est attribuée  pocir  l'installation  de portes  coupe-feu  à l'école  Jean Jacirès.

50.000  € seront  consacrés  à des travaux  de réfection  de classes,  de couloirs,  de préau  etc.

Des jeux  extérieurs  vont  être  insta1lés  à la maternel!e  Jean Jaurès  pour  17.000  € .

Un budget  informatique  de 12.500  € dont  l'objectif  est de rempiacer  les tab)eaux  ncimériques  obsolètes  et

du matériel  informatique  divers  (Ethernet,  son, DVD...).  Le tout  est subventionné  à hauteur  de 6.000  € .

3.800  € sont  alloués  à l'achat  de mobilier  et de vélos.

Une sa!le sensorielle  va être  cïéée  aci centre  Les Genêts,  et la cours  du centre  Les P'tits  Pelauds  va être

aménagée  dans  le cadre  d'urî  projet  environnementai.  L'enveloppe  globale  attribuée  est de 4.150  € dont  une

partie  est subventionnable  par  la CAF.

Un budget  de 20.000  € est alloué  au renouvellement  de matériel  pour  la cuisine  centra)e.

4) Cu!ture  et anïrnatïon

Pour  Is musée,  un budget  d= 8.200  € est dédié  à l'installation  d'une  alarme  dans la salla daexposition,  à !a

poursuite  du changement  des caméras,  et à l'achat  de matériel  spécifique  au transport  d'œuvres.

Par ai!leurs,  la Ville  d'Usse!  a été lauréat  de l'appel  à projet  Micro-folie,  il convient  d'équiper  la structure  de

chaises  et de rideaux  pour  1.î50  € . 600 € supplémentaires  permettront  l'acqciisition  d'un  esca!ier  pour  la

saile de spectacle  au Centre  Jean Ferrat.

Pour  les animations  extérieures,  un budget  de 22.000  € permettra  de renouveler  du matériel,  du rnobilier

urbain,  des barrières  de ville,  des chaises  et des lests.

Les jeux  extérieurs  de la Maison  de l'Enfance  et du Parc de la Mairie  seront  remplacés  pour  75.000  € .

Enfin 1.450  € permettront  la création  d'une  passerel!e  VTT à Ponty.

5) Petle  enfance  -  socîa!

Les enveloppes  habituelles  pour  l'achat  de matérie!  divers  pour  la crèche  familiaie  et le n'iulti  accuail  seront

reconduites  à t"iauteur  de 6.000  € pour  le n'iatériel  classique.  Les investissemerits  de la petite  enfance  sont

subventionnés  à hauteur  de 80 % du montant  HT.
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Il en est de rnêma  pocirales EVS qui se voient  attribcier  un budget  de 2.000  €, pocir l'acqiaisition  d"une enseigne

ainsi que de matériel  spécifique  pour  la coutitre.

6) Cadre  de vje

Les travaux  de réhabilitation  du marché  couvert  vont débuter  en 2024. Ce iieu est le cœur du marché

hebdomadaire  de la ville  centre  de Haute Corrèze  Communauté  et doit  pouvoir  drainer  la population  vers les

commerces  locaux le samedi.  En dehors  de cette  période,  la ville souhaite  pouvoir  l'ouvrir  sur des activités

de  productions.  L'objectiF est de rénover  le bâtiment  afin d'améliorer  sa fonctionnalité  pour les

commerçants,  assurer  un meilleur  confort  et une plus grande  attractivité  pour  le public.  l! convient  égaIernent

de travaiiler  sur  la liaison  piétonne  avec la place de la Réputylique.

ll a été convenu  que,  !es travaux  ne débutar"it  pas avant le second semestre  2024, et afin de respecter  les

principes  d'anncialité  et de sincérité  budgétaire,  l'enveloppe  a!iouée  au marché  couvert  sera répartie  tant en

dépenses  qu'en  recettes,  entre  les exarcices  2024 et 2025 via le vote d'une  autorisation  de programme  /

crédits  de paiement  (AP/CP) qui sera présentée  en Conseil municipal lors du vote du budget.

Une enveloppe  de 50.000  € est ouverte  pour permettre  le versement  de subventions  dans le cadre de

l'opération  revita!isation  Cœur de Vil!e étendue  au secteur  Gare et à l'opération  façades.  80.000  € sont

destinés  à des achats,  déconstruction,  ou aménagement  divers.

Une enveloppe  de 80.000  € est accordée  au service  sécurité  pub)ique  afin de comrnencer  à déployer  de la

vidéo  protection  sur des lieux cib!és dans la Ville d'Ussel.

7) Hygïène  et qua!ifé  de vïe au travaï!

Un budget  de 8.000  € est affecté  à 1'achat de véhicules.

Des travaux  d'économie  d'énergie  dans les bâtiments  vont  se poursuivre  avec un budget  alloué  pour  2024

de 50.000  €.

Le budget  informatique  se voit  doté  d'cine enve1oppe  de 12.000  € pour  renouve!er  le matériel  nécessaire  au

fonctionnement  des services.

Le service  Hygiène  et Sécurité  au Travai! se voit al!oué un budget  de 25.000 € pour  faiîe l'acquisition

d'autolaveuses,  d'un  diable  monte-escalier,  et de divers  matériel  facilitant  le travail  des agents.

Les enveioppes  d'achat  de matériel  dîvers  et spécifique  à chaqcie service  seront  reriouvelées.

8) La Tourette  -  Saint-Dezéry

Les communes  associées de Saint-Dezéry  et La Tourette  bénéficient  d'un budgat  propre  de 7.000 € chacurïe.
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C) Le firïancerùent  de  îa section  d}ir»vestïssement

î)  

Cette  recette  est directement  liée à la récupération  de !a TVA des inves!:issernents  engagés  en N-2. Depciis  le

ler janvier  2015,  !e taux  ciu FCTVA est de î6.404  %. Les prévisions  sont  faites  à partir  de ce tacix  qui n'a pas

été revalorisé  depciis.  Il est à préciser  qcie !e FCTVA est désormais  autornatisé  depuis  2023.

I!i
MÎ mWMn  î ti lll} I §ll Th i I i i i I€ fl a ii ææ æa
Ô. I't 'tl :t«l{i  !Wm H k[l umxmmhmmi ü'] i! Û mti N k! è) ffl!  # @!l l WNrW -P. # I }l

œ
+4 J!J!!K JŒMtl  ff ali;! !!!'  ammm ïi iJ 'â am  .ffi a !4 :;, {  ffi  '1 mm  N i m' , iff

I flam0M«Wæ æ! s mæ s næi
I !m' ittm * mnI m Mi a lil œ.wi ira l. i.i bi ii œ»Fl. æ

:i74  332 178  368 237 705 673 780 664  47û 397  082  II 374 289

2) La taxe  d'arnéraagernent

Cette  recette  est a]éatoire,  toutefois,  le tarîf  au m2 est réactualisé  chaque  année  par uri arrêté  pub!ié  au

journal  officiel.  La taxe  d'arnénagement  a ainsi  augmenté  de 7 % en 2022  et de 8 % en 2023.  Pour  des raisons

de prudence,  il est envîsagé  une enve[oppe  de 35.000  € pour  2023.

19378  39620  35822  25639  39230  2ss86  25ooo

3) Les ernprunts  souscrïts  -  ernprur»ts  courants  ef PP!

Ce tableau  présente  )es emprun;s  souscrits  pour  financer  les investissernents  soit 530.000  € pour  2024

parrnettant  de financer  (es investissements  2024 tout  en maintenant  l'objectif  de désendettement  de

300.000  € par ari. Ce pîêt  correspond  au contrat  conclu  en 2023  qui a fait  1'objet  d'un  repoït  ioïs  du conseil

municipal  de décembre  2023.  La Commune  ajustera  ce montant  lors du vote  de I'AP/CP évoquée  pour  ]es

travaux  du marché  couver't.

4) Les autres  recet!:es  diverses

Ces autres  recettes  dïverses  sont  constituées  de l'échelonnernent  de cessions.

Ainsi,  une enveloppe  de 109.665  € est prévue  pouï  l'éche!onnement  de la vente  des abattoirs  en 2024.

En 2022,  sur ce chapître  27, avaient  été  enregistrées  en plus des écritures  d'échelonnernent  das ahattoirs,  le

so]de  de la cession  de l'irnmeub]e  Bourbounoux  pour  la sornme  de 4.999,64  € ciôturant  !a vente  s'élevant  à

50.000  €.

Pour  2024,  la cession  du stand  de tir  devrait  faîre  !'objet  d'un  échelonnernent,  son inscription  se fera lors du

vote  du budget,  avec les élérnents  connus.
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!V) Les gîandes  rïiasses  flr».ancières  du  budget  prïncïpa!

@Z !JL! ææ z dIl $!m d 7 N MW Y;J t MJ'a161 WmW 7;î ;il I

mm I I b& & b mtfflm J m ! a)] É é t a ÜÊI mæsW m u w u i m M fflî I

Recettes  de fonctionnemeût 12748079 12  825 106 14  057  278 13  212  252 13  523  5:!j3 15  461  183 '!5  073  959

%enïiê4'Hm.;rôarictïAn:Ô:è:rr'eÛt"1l  297  319 îî  104  341 :LÎ 389  275 12  206  918 ::,':'Â.:.R'1.3"aES.€'.,,'_::.::ri:6':7à.'27'i""":.:'1à.'ï'J,;192 o2'

dorit  intérèts  de !a dette 467  569 474  222 442  606 380  453 358  094 362  665 375  280

'ûéë.e('eè:aia.',''ië#iŒs;%=.:ant:' 7..>.. 1 748  139 4 669  373 3 968  008 3 77î  504 .y:q::7,7g7àg::.;' :7,,aaa'..€Zp,'::.,=..i:' ..;1ï952.95.4,  "-

dont  emprunts  scuscrits 1 199  113 2 349  000 2 043  900 1647  326 2 600  000 1 îll  OOO 530  000

.%éiai's:=ffi§6(i%,yé34sse4.'4Ô€:(lÎ.'."...3 770  4=12 6 054  927 6 877  969 4 911  988 "4,79A:53$"" :::=:-2!'(a4@'i9'32=."'kI1.,?ï.8a1'ï':i77

dont  capitai  de !a detta 1515  001 1601  î82 1 488  196 2 418  003 2 425  897 1846  991 î  759  723

V) Les budgets  anraexes

A) Le servîce  des  eaux

î)  La sectïon  de  fonctjonnernent

a) Les îecettes  d'exp!oïtafïorî

La majorité  des recettes  du budget  annexe  des eaux  est  constituée  de la vente  d'eau  aux abonnés  et de la

redevance  assainissement  co!(ectîf.

Les recettes  ont  diminué  depuis  2016,  notamment  du fait  de la mïse  en p!ace  de [a merîsuaHsation,  qui

permet  une  facturatîon  ajustée.  L'année  2020,  marquée  par  ]a crise  sarîitaire  et par  ]es écritures  de cession

des  abattoics,  a accusé  cine baîsse  de recettes  plus  importante.  Toutefoîs,  un rebond  a été  coristaf.é  en 202î.

Un travai]  d'analyse  des  consommations,  et d'éventuel]es  anomaiîes  a été  réalîsé.  A ce tître,  ['însta)[atîon  de

compteuîs  dits  « înte!lîgents  », qui  s'est  intensifié  en 2022  et  2023  va se poursuï'v're  en 2024.  L'augmerïtatîon

prévue  sur  2024  est liée  à la hausse  des  tarifs  app!icab!e  depuis  le ïer janvier  2024.

Une  subvention  de îOO OOO,OO € du budget  principa1  est  éga]ement  pcévue.

*  Les ventes  ef  pïestaftïons  (chapitre  7û)

Le budget  de 1'eau facture  des pîestations  de serv4ce  à hauteur  de 25.000  € par  an. ]] s'agit  de réparatîons  de

fuites,  de branchements  d'eau  povr  ]es communes  de Mestes  et Va)iergues,  airisi  qua des ouvar'tuïes  de

corripteurs,  ou des travaux  dîvers  pour  des particuliers.  Il est  proposé  de renouve!er  cette  enveloppe  sur  2023.
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Les recettes  prévisionnal)ss  c!e ce buc]get  seront  en nette  augmenta'tioîi  du faît  de la révision  des tarifs  en

décerïibre  derni=r,  applicabie  à compter  du ler janvier  2024.  Les conventions  avec les communes  da Mestes,

Valiergues  et  Sairit-Arigel,  ont  éga!ernent  été  révisées,  régularisant  la hausse  dci prix  de  l'eau.

Pocir  rappel,  voici  les  nouveaux  tarifs  applicab)es  :

eau

tarif  actuel augmentat.ion tarif  2024

-. i  "
.. - . @ ..

, :5-..  @) .._
- '('CI .4-1'

_. . p"  .a"  "

..::t:S.$4:=o,;;j
?.',;=ï)8:.,;'p..:.;.,
-""J'K  :ê:.;'of.

,-6'5Ï(3:.û;.,0.
'-:-:'.Î =E."i"
:,"j'.4..5(,  -
,;'::f(:"}V.  =;.

-'-'.' " J"":Î$,à.20'Ïffi:1
35 € peior  Ç5 15  mm

62 € pour  Çô 20 n"iri-i
35 € 70,00  €

_' " _ ': ".:.'._ï'..:)3C)î!ÈmL 125,00  € 50 € 175,00  €

:_' , -_ _ - _40 rj,rî 175,00  € 50 € 225,00  €

v>,,:,=.ytl :: .-')(.j:."':1al';(BQ:B.rn); 225,00  € 50 € 275,00  €
.  :. . ,'.  , 0  ,., ,, . :  i. ..  . .. .. -.  ,,  _. = . , . ,a ' :  .= 0.,.  (6-,!,  '{  

üa:' "":,-1-.'. ,,:::::i+ «:qg@,i'i< 275,00  € 100  € 375,QO  €

"(:' i.i .:;...:f:.'.+ ,,-.aUçr@g 375,00  € 188  € 563,00  € .

E:o=',"' _'J:,_ -,J.','t: =.:.'-la::i4olipfr6= 563,00  € 84 € (347,00  €

==" "..:!.  "t='+  '-

::::-.=.(Yû..-(L) ".7

$;g::.û"B=é;5
,l,J-  ;  E :, .

a;,îl:$;::7::,(;2§:

'J.f.ai:':.'=Xrm" .': =,ç '.:.tf.:

,i;;Ç9-.hi:i....,;

';'I 1>1,' ", :,= ',- ' ::'Ô,.âiIeEëë: 1,05  € 10% 1,16  €

'J:;'..'..- :',,:-j':p':4.;-à:r';oo:l<7 _ î,60  € 10% 1,76  €

,",â, {f'Ô:p.@Q'%',47:@Q§,';.%§':J1,95  € 0,40  € 2,35  €

- -e _ ,J)1  à'300 $3 1,95  € 0,50  € 2,45  €

2;';:'f.;+f:)l..')' :..',_-...:::,');04q)J,'4.§; 2,35  € 0,30  € 2,65  €

'Qeâëè:,qa=iaùféî:i;s.s=o= 1,50  € 16,60% 1,75  €

b) Les  déperases  de  fonctïonr»erneraf

1n11ïî1f4N"Æ
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201B 2134162 -3.18  oA=

2019 2 049 760 -3,95  %

2020 2 030 386 -0,95  %

2021 2 056  256  " t27  %

2022 2 106  655 2,45  %

2023 ":,";;o.x(((:,'j('),;::::."._=""7:ië,a:zqo ' J-':,,, ';;",:' ",,' 12 42 olo

2024 2 454 289 3,63  oA

Dépenses  de  fonctionnement

2 600  000 €

2 400  000 €  -

2 20ô  OOO€

2 000  ôOCK

1800  00(X

1600  00CK

1400  00 €K

1200  000 €  .-

1000  000 €

800  00CK

600  00(X  - -

400  00CI€

200  ooo«

O€
2018 2019 2020 2021 2022 2023

 Total des dépenses réeles  de fonctionnement  8  Evolution

2024
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h Le rev:»rsem;îrît  de  h;i part  cîssaïnïssement  (art;ide  658)

Le p!us important  poste  de dépenses  du budgat  de ]'eau  est le reversement  au büdget  de !'assainissement

de la part  assainisserrïant  des  fac'tures  a'eaci : envîron  1,2  mi]lîons  d'euros  par  an. Cete  dépense  se re'trouve

toutefois  en recstte  sur  !e bcidget  de !'assainissernent.

Dans  le tableau  cî-c]essous  sont  încluses  éga!em'nt  les admîssions  en non-va!eur  quî représentenf  près  c]e

15.000  € par  an.

L'augriïentatîon  est !iée  à l'augmentation  du tarif  de l'eau.  Le reversement  de la pact  assainissernent  est  de

faîtd'autant  plus  conséquente.

*  Les chœqes  excepfîonne//es  (chapitre  67)

l] s'agît  pîincipalement  des  annu]ations  de titres  sur  exercices  antérieurs.  En 202'1,  !'augrnentation  étaît  !iée

à la réalisation  de nombreux  avoirs  suite  à une  remise  à p]at  du système  de facturafion.  Ce travail  a permis

de re!ever  des anoma]ies  de consommations  ou de relèves,  qui  devraient  être  résolues  avec  !!nsta]latiorî  de

nouveaux  compteurs  depuis  2022.

Ce chapitre  se maintient  désormais  à 25.000  € .

a» Lescharqesàcaïactèreqénéra/(chapîtreûîl)

Les pr-incipales  dépenses  de ce chapitre  sont  notamment  ]'achat  des pïoduits  de traiî:emenf,  les f]uides,  l'achat

de petites  fournitures  et petîts  matériels,  la maîntenance  des )ogicîels,  la location  de Ja cuve  de C02  etc.

L'augrnentation  rericontrée  en 2022  et prévue  SL}!' 2023  est lîée en particu!ier  au poste  de l'énergîe.  Tout

comme  scirle  budget  principal,  les at,igmentations  du prix  de l'électricité  n'ont  pas épargné  le budget  de l'eau.

Tocitefois,  cornme  ce!a a été  indîqué  pocir  le budget  principal,  l'ouverture  du nouveau  rnarché  da l'énergie

est  favorable  à !a co!!ectivité  en connaissant  une  nette  baisse  pour  les deux  exercices  à venîr.

Il corivient  de précïser  que  !e prix  des prodciits  de traitement,  et autres  fournitures  spécifiques,  aînsî  que  !es

analyses  de !'eau  vonf  continuer  à croitre.

ë Les charqes  de  peïsonnel  (chapitre  ûî2)
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Tocit comme  sur le budget  principa!,  les dépenses  c]e personnel  ont  connci une diminution  depuis  2018, du

fait notammerit  du départ  d'un agent non remplacé  en 20î9,  puis en 2020 de la mci'Uialisation  et de la

réorganisation  interne  du fait  du départ  d'un ageni:, remp!acé  par cin mi-temps  en interr»e,  dont  le salaire

passait  sur  le train  de paye dci bi.idget  priricipa[.

En 2023, !es dépenses  de personne[  reviennent  à une enve)oppe  de 175.000  € avec le recrutement  du

responsable  de la régie eau et assainissement.  L'abigrnentation  anticipée  en 2024 est liée d'une  part,  à l'ajocit

d'un mois de sa!aire du responsab]e  de la régie eau, qcii avait été recruté en février  2022  (donc

lî  mois  sur l'exercice  2023, contre  12 en 2024).  Et d'autre  part  à !'acigmentation  du régime  indernnitaîre  et

à l'effet  g]issement  vieillesse  technicité  de 2 %.

Il es't à rappeler  que le budget  de l'eau étab]it  des refacturations  acix autres  budgets  (assaînissement  et

budget  principal).  En ce qui concerne  !e personne]  du service  des eacix, il est payé sur ce budget,  toutefois,

certains  agents  administratifs,  oci qui effectuent  les re!èves  de compteurs,  travai!lerit  à 50 % pour  le servîce

de 1iassainissernent,  ce decnier  reverse  donc la moîtié  des sa!aires des personnes  concernées  au budget  de

l'eau.

Ratîo : Dépenses de personnel / dépenses rée!ies de fonctionnement.  Ce taux permet de mesurer le poids des charges

de personnel sur  les dépenses de  fonctionnement.

Charges  de  personnel

220 000 €

200 000 €

160  000 €

lô  OO(X

20 000 €

8,5oA
8,OoA
7,5%
7,0%
6,5o/o
6,0%
5,5%
5,0%
4,5%
4,0%
3,5%
3,0%
2,5o/o
2,0%
1,5%
1,O%
ô,5%
O,O'jCl

.._.._. .._mtm._.___ __. :'fI'H
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l_...._.__
I

I

___.____ _.l

-I
----'-'-i

_, _,,,_, ,,, , j
I

-----l
I

2018  2C)19 2020  2021  2û22  2023  2024

§l  Charges  de personnel  et frais  assimi1és  «chap 012)   Charges  de personnel  / DRF

*  Les atfénuafîons  de produïts  (chapïfîe  Oî4)

Ces atténuatîons  de produîts  correspondent  au reversement  de redevances  à l'Agence  de i'eau.

!l convient  d'inscrire  une enve]oppe  budgétaire  stab(e de 185.000  € en 2024.

ë Les chaîqes  financîèïes  (char»ître  66) /CNE cornpris
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Enfin,  les charges  financières  ont  pesé environ  204.000  !€ en 2023.  L'augrnentation  connua  est tiée

notarnment  à l'augîentation  du tacix  du !ivrat  A à 3 % à cornpter  du îer fevrîer  2023,  aînsi  qu'aux  échéances

2023  des nouveaux  prêts  socisccîts.

Les charges  firiancières  des pîécédents  emprunfs  se maintiennent,  l'augrnentation  est Hée aux dernîers

emprunts  souscrits,  sous  des condîtions  moîns  favorab!es  que  les années  précédentes.

Répartition  des  dépenses  de  fonctionnernent

100oA

95%
90%

85%

80%

75o/o
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65%
60%

55%
50%

45%
40%
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O') C
2019  2û20  2021 2(,22 2023 2024

§i  Autres  dépenses

§Subventions  versées  (art  657)

A1ténuation  de produit  (chap  014)

QCharges  à caractère  général  (chap  OlI)

§l  Charges  de personne«  et frais  assimilé  (chap 012)

c) L'autofïnancernent  du budget  annexe  de !'eau

Les so]des  intermédiaires  de gestion  sont  des indicafeurs  permettant  d'ana!ysera  ]e nîveau  de richesse  de ia

coltectivité.  La part  des cessions  d'immobi(isa'!:ions  est  refirée  cac i1 s'agit  d'une  recete  exceptionrîe!]e.

*  L'éparane  de  aestîon

l] s;agit  de la différence  entre  les recettes  et )es dépenses  de fonctionnement  hors  întérêts  de !a dette.

*  L'éparqne  brute

Il s'agit  de la différence  entre  les recettes  et [es dépenses  de fonctionnernent.  L'épargne  brute  repîésente  le

soc]e  de  la richesse  financière.  L'excédent  appelé  aussi  autofinancement  brut  finance  la section

d'investissement  et doit  être  supérieur  ou éga] au remboursement  du capi!:al  de la dette.
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Epargne  brute

500  000 €

350  000 €

250  0 €l(X

20 €) OOO€

150  0(XX

2018 2019  2020  2021  2022  2023

§l  Epargne  brute  s4iTaux  d'épargne  brute  (en%)

2024

20,00'%

18,00oA

16)00%

14,'00%

12,00oA

"  10,OO%

--- 8, €)0%

- 6,00%

' 4,00%

2,00%

O»OO'-é

*  L'éparane  nette

Il s'agit:  de )'épargne  brute  ôfée  dci rembouïsement  du capita!  de !a dette.  L'épargne  nette  perrnet  de mesurer

l'équilibre  annuei.

La crise  sanitaire,  puis  !a crise  énergétique,  aînsi  qt.ie les écritures  budgétairesliées  à 1'annulafion  des factures

d'eau  e't d'assainissement  ont  fragi!îsé  ]'épargne  nette  de ces budgets  annexes.

Aussi,  l'épargne  nette  de !'exercice  2023  se fragi]ise  à près de -355.000  € et les prévîsions  de l'année  2024

aûticipent  un re'tour  à un quasî  équiHbre,  notamment  grâce  à l'augmentation  ies  tarifs  et à ]a baisse  du coût

de l'énergîe.

} I I i ,  Ij V#ffl$ a îj vi;"attm  :i ;a mmm E',ü Rallï) hwæ Ja*'Q 4 fl 4 mm ; #A
$ ffl)tW I m ff M !mtto m wm m h taw 4 wa œrm n û mai s

'Recette:s'me""""""""""'
forictior»nenïent

2 52î  204 2 511  126 2 387  177 2 433  811 2 3G0 472 2 473  736 2 933  935

j5éir:4n'ea:â'ê;" '.::.. "'o:.'

me:'tiO'rl,: ,,":."  :.. ..:"a.,
568  584 652  147 519  560 544  808 .: 4j:.3 462' f.' :!.7:7'!iQj:":;."",Î'7Ô:i8è'Îf'(J:,:(

Epargne  brute 387  042 461  366 356  791 377  475 253  667 105  496 479  646

rüux4'épargne  "

ôrute  (en % )
15,35  % 18,37  % 14,95  % 15;51  % 10.,75  % - 4,26%,, a K35%  ..

Epargr+e  nette  .. 92 652 118  048 -23  866 -104  569 -251  630 -355  483 -1S  317

Epargnes

80 €) OO(X

2ô19 2ô2ô 2021

§l  Epargne  de gestion  Btm Epargne  brute

2022

Epargne  nette

2ô23  2024
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e L'effet  de cîseaux

Il s'agît  de  )'évû]ution  ds l'écart  entre  ]es rece!:tes  d=  fonctionnernent  hors cessîon  et ies dépenses

d'exploitation  y compris  !es cessions  d'irrirrïobîlîsations.

Effet  de  ciseau

3 200  000 €

3 000  000 €

2 800  0CIO€

2 600  000 €

2 400  000 €

2 200  00«X

2 000  000 €
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1600  000 €
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1200  000 €

IOOO  OOO€
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600  000 €

400  000 €

2018  2019  2020  2021  2022

fflamTotal  des  recettes  réel1es  de  fonctionnement  (hors  cessions)

Total  des  dépenses  réelles  de  fonctionnement

2023 2024

Ce graphique  i]lustre  l'effet  de ciseau,  il met  en évidence  la dynamique  des recettes  par rapport  à la

dynamique  des dépenses.  Les recettes  ou dépenses  exceptionnel]ss  ne sont  pas comptabî]isées  et sonf  de

nature  à faire  varïer  !es agrégats  d'une  année  sur i'autre.  Le de1ta entre  recettes  et dépsnsas  ainsî rnis en

évîdence  nourrit  la section  d'investissement.  1] permet  a]ors  de financer  1ss dépenses  d'équipem=nt  ou de se

désendetter.

2) La sectïorb  d!r»vesfïsserner>t

a) Les déperîses  d!nvestïssernent

-'tU!!l!]r'!i:!:,ît-'ffl!l1!iWflFl'Th!ï:""VJ!ll'IgïflWIffl!Âm!'!îlîlWWulHiIbt'Ni'!-ïl!:'!!tl7fl!!'itfttflllI&ïfii:a#iilf
-k':UiMnè!l!li!!.':a:iÂ!tf'4"JI'_"_:a_-' :'tPI'Fjj=N')i»'i'ïiiï:":Gfikîl!-  :_ 4 L ( j' f'l 'l'-.i b  .l 'Ù i]

'4 1) ûJÀI.-'i"i':iâr=ÀiîîiM ffl ,3 ù s

:iIli',1!ll.-!f.î!Ï"imi)!lllIifîîl%'!ttl';JdFÂ4'? Ili;JIk!i Œa!!tli.iàïÂ!f«,i;,€.-.i:a-I'ï.FîÂ-'jfæWtfft!jl !!ll!!!QJ.':a' tAj!!"Jï
2C:-E 3 ? 23 3 7 5 Eain..:.i :)  9 %

- 2019 " 2 i09  737  - _-3651%  -

2020 403 14î -80,89  %

2021  - - ' 773 819  - 9î,95  % "

2022 1562  458 î01,92  %

- - - 2023 - 1360  9'-9  - - -%2,9%, ,

2024 1 6î2  813 18,5  %
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Dépenses  d'investissement

3 600  000 €
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§l  Tota1  des  dépenses  réelles  d'investissement  ffl  Evolution

*  Les dépenses  d'ïnvestissement

Dans le cadre  de 1a réfection  du château  d'eau  du Montei]  du Bos, i! convïent  d'inscrire  une enveloppe  de

885.000  € .

Chaque  année,  une enveloppe  est a]]ouée  à i'achat  de matériel  divers  : pompes,  outillages,  sondes,  coffret

de régulation  C02,  automate,  etc. E(]e s'é]èvera  en 2024  à 177.000  € .

L'enveloppe  classique  de 20.000  € destinée  aux dépenses  irnprévues  est reriouve!ée,  ainsî que 40.000  €

dédîés  à l'achat  de comp'teurs.

Enfin, en informatique,  i! est prévu  )'acquisifion  d'un  porfai]  abonnés  et )'interface  entre  )=  logicie!  de

facturafion  de l'eau  ef le logicîe]  comptab!e  pour  un montant  tota]  de 18.000  € .

Ainsi  l'enveloppe  globale  d'investissement  s'élèvera  en 2024  à L612.000  € .

*  Les annuîtés  de /a defte

s ai'f rK W:# I &f amm il îJ ëW n ï ] 8Nffl T[I i:l i1 ï wa :1 ?
æè amam fflô fé m i ai ffl i m æ I b tma am s m* M w q

Annuités 475  932 534  100 543  426 649. 377 665  1Î2 633  003 757  Î98

Evolution  n-l  (en,%) 4,85  % 12,22  % 1,75  % 19,5  % 2,4'2  % -4,83.% 19,62%"

Capïta1en  euros 294  390 343  318 380  657 482  04.4 S05  297 460  979 494  963

-inté'r.êts  en..evros. 181  542 190  781 162  769 .. î'6733.3 l"  i59"É:Ls 172'025- - 2.6:2 2/35:'

Le remboursement  du capital  de 1a dette  du budget  de l'eau  représente  environ  46î.000  € en 2023  et devrait

représenter  envirori  49S.000  € en  2024.  La Conr'nune  commence  à rernbourser  depuis  le

îer janvier  202î  l'emprunt  souscrit  en 2020.  Par aî])eurs,  comme  précisé  en amont,  l'emprunt  souscrit  pour

réa!iser  les travaux  de réduction  des fciites  d'eaci,  bîen que présent  dans l'endettement  de la Cornrnune

depuis  2017,  se décomposait  en p[usjeurs  phases.  La Commune  rembourse  1es intérêts  de préfinancement

de ce prêt  depuis  2017,  toutefois,  le rernboursemerit:  du capital  et des iûtérêts  de la phase  d'arnortissement

n'intervenaîent  qu'à  compter  de 202î,  et ce à hauteur  d'une  échéance  annuel[e  de 56.250  € de capita!  et de

28A25  € d'intérêts.  C'est  ce quî exp]iqcie  le sursaut  à compter  de 2021.
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Enfin, !'augmerïtation  des annuîtés  est liée aux derniers  emprunts  souscrits,  avec des conditîons  moins

favorab!es  qu'el!es  ne l'étaîent  auparavant.

b) Les recettes  d'jnvestïssernerït

*  Les ernprur:its

En 2023, il était  prévu  une enve]oppe  de î.880.000  € d'emprunt,  certains  travaux  n'ayant  pas eu lîeu,

l'emprunt  correspondant  n'a corré1atîvernent  pas été  souscrit.  Le prêt  concernant  le château  d'eau  a quant

à lui été débloqué  autornatiquement  tel  qu=  prévu  au contrat  le 25 décembre  decnier.  Les fonds  sont  donc

conservés  jusqu'au  commencement  des travaux.  Ainsî,  seul un ernprunt  de 339.000  € environ  est prévu  au

stade  du DOB.

l Répartition  des  recettes  dlinvestisse'nent

a 100%  . .-. .__ ._..

I 95%

I 90%

: 85%

: 80%  -

i 75%  -

!65%
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70%-  --

' 60%  --  -  ..  -
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i 50%  -  -

..ii, 45%  "  ._

i,
40%-  "'  -"

35%  '-' -,_  """'-""'-

I 30% "  ii'ii  -"  '-'  -'  -  -  "'  ""'
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i 15%  -

.' IOoA  ., ,,_  'ii.,

I 5%  -"  ""-  -'-'-  " "'-
/'1 tl/  'a

2018  2ô19  2020  2021  2022  2023  2024

:! §§lAutresrecettes
I
:  Emprunts  (art  16  hors  166,  16449  et  1645)
I

E!  Subventions  perçues  liées  au PPi (chap  13)

a  FCTVA  (art  10222)

3) tes  grandes  rnasses  flnancïères  du  budget  annexe  de  !'eau

! Î
ffl!!!!!!!!

J Th Wtel!
ffi ;.J E g .a i mm amm

fa

Recettes  de

fonctionnement
2 521  204 2 511  126 2 3871  77 2 433  811 2 360  472 2 473  736 2 933 935

Ôè,'periïës("do,s.-"' " ).0:

%, nc$.ün'erq)@Ôt.:"a=:):=.o:'
2134  162 2 049 760 2 030 386 2 056  256 ",:';(:.2',,i'Q(jÎ"'B:â(!)»r -""Î;.,3!Eîà't2.#(" :;(:5I',4:;4$,*::@Ç

dont  intérêts  de  /O

tjette
181  542 190  781 162  769 167  333 159  8'15 172  025 282 235

geçt=ttùQ::ïy':;i':-iaif::'0;"(aitl:'Î"'iai::':'

«iarfve.'spis'setatiQt:ï,:'.,l'
3 090  2!5 "l 598  284 999  975 178  461 ::;î);;(à$a.:.8«4t'::f:r:{:4=:"f:é$:,q:ÇB,:,,::....:'i:.ÏQI:X(Q:<ÎY).

don;  emprtmts

souscrïts
I 688 231 697  000 989 626 125  000 341 000 '1339  365 339  000

6é'piRfe's::;;i{Ç;;;..'.:;'::S3:='o:.(
.j':ïrÛstï@i4@=Îpl.':

3 323 375 2109  737 403141 773  819 :;..;t'b.5B,4ptq:#"
:  ; -k r""  ;  ':' ffl)/:  :'  .  ' i  ;-ï  ' :  r-

$;i-:fqg:979).;a.:_,_.6IPit§i,.'4;,'q0'i.:,9=:,'j,:(',

dont  capital  de  la

dette
294 390 343  318 380 657 482  044 505  297 460  979 494  963
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B) Le servïce  d}assainïssemerit

1) La section  de  foaïctiorœrîerner»t

a) Les recettes  J'exploitatïon

Recettes  de  fonctionnement

1500  000 €

1  4û0  00(X

1300  000 €

300  ooo«  g

2018  2019  2020  2021  2022

gl  Total  des recettes  réefles  de fonctionnemerit  N Evolution

2023 2024

De la même  manïère  que pouc le budget  de !'eau,  les recettes  princïpales  du budget  de l'assainîssernent  sont  ]es

redevances  assainissement  co!!ectif  et pour  rnodernîsation  des réseaux  de co!lecte,  perçues  initialement  par ]e

budget  de l'eau maîs reversées  au budget  de l'assainîssernent  via 1es mécanîsmes  de refacturatîon  exposés  plus

haut. Ces recettes  estimées  à envîron  1.390.000  €, du fait de l'augmentation  des tarifs  à comp(:er  du

ler jarîvier  2024,  se retrouvent  dorîc  en dépenses  sur !e bcidget  de l'eau.

Pour  rappel,  voici  les tarifs  app]îcab)es  depuîs  le lerjanvier  2024  :

assainïssernent

tarif  actuel augrnentation tarif2024

. ;Ü,,3.a5J.,=ë$.':':<,:3,7,,i,
fS;.;;;(!J;,.=-x.-":  'î

P"ff..:2z'J.":yÎ!:':a

__1 ,-g75i-;-_,
a E"-iu»-î'g,' ,Cl)s":s@) - "- C'  i

3€;,"  ,É!èc::.,4g:<,;,
',-=... ",î;  O:::'<  ...4;,ffi.=o"-  "":, :z;y=Eiiy;;;;=,._.. ii;r('ë+üê(-+ïaa'S::

,Y,2;,;$i»l:j4f_%@,.35,00 € 35 € 70,00 €

,i)a.ïg..g0aW 35,00  € 140  € 175,00  €

,;=:p.h3  4,@ 35,00  € 190  € 225,00  €

G.ëW;t 'Qfïfflt 35,00  € 240  € 275,00  €

-' -_ -:60.iri_ 35,00  € 340  € 375,00  €

s,-< SéÔJm: 35,00  € 528  € 563,00  €

-_l- îÔO Mp 35,00 € 612 € 647,00  €
o  +  -  +  ,

% +,  -  -
+  I   ffi  +

+ -  /  s

=-'H ? AQ-;a,
.':1;:::-.:' a{""i"Ï;:.-;:eëÊ4S".

:5a),, =!'  .. !.:;r = ::+=i=X.i;':>ffl:==;  b.=:
l(,  . ,  .0  l,  ..y  >..-la@.,. . ,l _ . .J%  0-.  .. %, . . }'/'  .., ,.,_.
..'!+"_t".a+,i').La"'+l:l:'5"%'

(;â.l'ffl...,m% ï.î,',s
"o".';o >aa <k'a  t: :'f."l" :""  ':  .: a5;""C ';'

g@_ %g'0_l 2,15  € 10% 2,37  €

=:è» €4ôo==ffiÏkî 2,15  € 10% 2,37  €

%Ç,6':37gqb%%.-2,15  € 0,40 € 2,55  €

*$,AATh (Îr4%:. 2,15  € 0,40  € 2,55  '-

'y;:-',Ç-;>OC5 %.3, 2,15  € IO% 2,37  €

43/97



Le servîce  assainissement  perçoît  des  recett=s  ]iées  aux  prestatîons  de travaux  diveïs  effectués  pour  erîviron

ÎO.OOO € par  an. Ce tarif  a éga[ernent  été  révisé,  i! est  dorénavant  calcu!é  en fonctîoû  des  dépanses  réa)]es,

et non  p]us  de manière  forfaitaîre  cornme  te] é(ait  [a cas auparavanf.

De p!us, envirori  36.000  € proviennent  du dépotage  d= [a station  d'épuîation.

*  Les ventes  et  prestatîons  (chapître  70)

il est à rappeler  que  le  bcidget  de  ]'assainissenïent  établit  des  refacturations  aux autres  budgets

(assainissement  et budget  pcincîpa]),  notarnment  pour  les frais  de personne1.  Le sa)aîre  des agents  qui

effectuent  les relèves  de compteurs  sont  refac!:urés  partiel]ement  au budget  de l'eau.

b) Les dépenses  de foncfïonnerrîer»f

ffiiiiï!tl,!:
I

I
Â='@4
j,{À!ii

'fflt"MNli!'! I ri W!if !k.=ï l;l æWàl;!ll' 'IMWm i!t4a1!1m ffl n5
:Mj !1:d i: j' ] € ] '_lRjaa& flliM ï rl

!R:!Wf4-jjR!!!1ffIÀ i I fl I!fll !. i!î Œ.:!' @.UiI I l, :Âi! !14.ffffffi! KÀffl iw; W fflffiff
Q):i2. 742  17:_ -2,79  %

- 2019 - 690  872  - - - - - ' -'6,91%

2020 646  86î -6,37  %

2021
- - I

, - ,643 427 -0,53  %

2022 701  376 9,01  %

2023 73à 166
' ïa ï.o F ' ")"-+  A. a. !.   ..a" '  ::-  l'1 .'a..'- '.i "  a : ' §.a.; :- .:; S ) I " 'a '4 / "  , ; .  -'  ::. / 0 - '.( ' - -,l( .. a >.' 

- '5,25%  - - -

2024 812  380 10,05  %

Dépenses  de  fonctionnement
850  C)OO€

800  000 €

750  000 €

70ô  ôôô €

650  000 €

600  000 €

550  00(X

5€»0 0 €)O€:

450  000 €

400  000 €

350  0ôO €

300  000 €

250  0004:

200  ôOO €

15C) OO(X

lôO  OO(X

50 ClOO€

OC

!-m-=mæ
r-'- "-'-

æ =-=p-am-pm-=-'-==
s :_-ZI Js -=ln

2018 2ô19 2020 2022 2023 2024

gi  Total des dépenses réelles de fonctionnement  ffl Evo1ution
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*  Les charq.es  à caractèïe  qénéral  (chapître  ûlî)

207  940 224  684 194  948 199  620 246918 233  C)OO

Quant  aux dépenses  de fonctionnement  dci budget  de l'assainissement,  eiles sont  proches  c!e celles  du

budget  de !'eau,  à savoir  le paiement  des flciides,  des fraîs  de télécommunication,  des petites  fourr"iitures  et

matériels,  des produits  de traitement,  une enveloppe  est égalernent  prévue  pour  !es réparations  sur réseaux

d'eaux  usées  et 60.000  € sont  prévus  pour  le traiternent  des bocies  et les éventuelies  réparations  de la station

d'épuration.

La baisse anticipée  sur 2024  est 1a conséquence  du nouveau  marché  de l'énergie,  favorable  à la co]!ectivité,

comme  vu sur les budgets  précédents.

Là encore,  des mécanismes  de refacturation  s'opèrent  avec 1es autres  budgets  : par  exemple  ]e carburant  est

rernboucsé  au budget  principal  quî en fait  !'avance.

*  Les chaïqes  de personne/  (chapître  Oî2}

L'augrnentation  rencontrée  en 2023  se justifie  pac l'effet  Glissement  -  Vieillesse  -  Technicité,  aînsi que par

!a hausse  du poînt  d'indice  et pac ]s recrutement  d'un  responsable  Régies Eaci et Assainissement  dont  ie

salaire  a fait  ]'objet  d'une  refactuîatîon  au budget  pïîncîpa]  et au budget  de Ileau.

En 2024,  l'effet  Glissernent  -  Vîeillesse  -  Technicité  de 2 %, ainsi que la hausse  du régîme  indernnîfaîre

entraine  une augmentation  des chacges  de personne].  Le chapitre  012 est ainsi  estimé  à 235.000  € .

Charges  de  personnel

260  000 €

240  00(X
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60 00(X
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-"' -""'  32,0%
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"-'  22,0%

-.-. 20,0%
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O,ô'yCi
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§lChargesdepersonneletfraisassimiIés(chapO12)  a4maChargesdepersonnel/DRF

*  Les atténuatîons  de produîfs  (chapitre  Oî4)
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Ces atténuations  de produits  correspondent  au revarsement  de îedevances  à 1'Agence  c!e l'eau.

L'annéa  2021  a été  rnarquée  par  une  augmentation  de ce poste,  car  des  régu]arisations  d'années  an!:érieures

ont  été  nécessaires  pour  respec'cer  les engagernents  prïs  auprès  dci cabinet  KPMG  chargé  du contrô]e  au nom

de !'Agence  ds l'eau.

Chaque  année,  une  enveloppe  da îOO.OOO € est prévue,  il convient  de la renouveler  en 2024  par  prudence.

*  Les charaes  fîr»ancîères (chapitre  66» ]CNE comprîs

Les charges  financières  du budget  de !'assainissernent  sont  d'environ  î72.000  € en 2023.  Une  augrnentation

est prévue  pour  2024  du faît  des prêts  indaxés  sur le Hvret  A dont  le taux  est passé  à 3 % en févrïer  2023,

ainsi  que  par  anticipation  des nouveaux  prêts  2024.  Enfin,  une  échéance  de 2023  dorit  les intécêts  s'élèvent

à î8.066,24  € a été  passée  sur  2024.  !] convient  don:  de procéder  au rat(rapage  de cette  échéance.  l] en sera

de même  sur  la partie  capital.

s Les charqes  exceptîonne//es  {chapître  67)

Les charges  exceptionnelles  correspondent,  comrne  sur  le budget  de l'eau,  à des anrîu]ations  de ti'!:ces sur

exercices  antérieurs,  i'augmentation  en 2017  était  liée aux mêmes  annulations  de factures  d'eau  du fait

d'importantes  fuites.  Les écrîtures  d'annu!ation  classîques  du chapitre  67 se stabi]isent  désormaîs,  toutefoïs,

eu égard  à l'augrnentation  des taïifs,  les annu]atîons  seront  conséquemment  p!us importanfes.  Il est donc

prévu  une  enveloppe  de 20.000  € povr  2024.

Répartition  des  dépenses  de  fonctionnement
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c) L'acitofinancement  du bu.dget  anriexe  de I)assaïrbissemerït

Les soldes  interrriédiaires  de gestion  sont  des indicateurs  permettant  d'analyser  le niveaci  de richesse  de !a

co[lectivité.  La part  des cessions  d'irnrnobilisations  est retirée  car il s'agit  d'une  recette  exceptionnelle.

*  L'éparqne  de qastion

Il s'agit  de la différence  entre  les recettes  et 1es dépenses  de fonctionnement  hors  mtérêts  de la dette.

*  L'éparqne  brute

l] s'agit  de la dîfférence  entre  les recettes  et !es dépenses  de fonctionnerrient.  L'épargne  brute  représente  !e

socie  de  la richesse  financière.  L'excédent  appelé aussi  autofinancement  brut finance  !a section

d!nvestîssement  et doit  ê'tre supérieuc  ou égal au rernboursernent  du capital  de 1a dette.

Epargne  brute
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§l  Epargne  brute  4aîïaux  d'épargrie  brute  (enoA)

*  L'éparqne  nette

[] siagit  de l'épargna  brute  ôtée  du rernboursement  du capita]  de la dette.  L'épargne  nette  permet  de rrîesucec

!'équi(ibre  annue!.

L'effet  de la hausse  de l'énergie  et des matières  premières  se fait  ressentir  sur l'épacgne  nette  de I'arînée  2023,

toutefois,  l'augmentation  des tarifs  pecmet  ci'aritîr:iper  urie CAF nette  positive  pour  2024  à environ  57.000  €.

am! M! % QI IJ!H mm 41Ij %s, 4aWÂ1f 7i M ;j IJ ] W >J n 7 mi mI m# ffl v ë m i d0 tW!!Q Q # û l ë m w * s m w s ffl

'Recettès  de

fonctionnement
1276  186 1281  261 1208  483 1242  659 1  190  056 I 1S6  783 1390  û02

E,p'arg,n-é de @esticri 756  726 799  639 747!83 766  925 ' 66015:2. 59.2 8S7 " ..'807'C:-2Ï:'.:i::=.a

.Epargne  brute 534  01S 590  389 561  622 599  232 488  680 418  617 577  622

'.-.i.aux. a'éparg.n'eb'rutê

a.. "'%"'(eW%)'H,-, ,
41,84  % 46,08  % 46,47  % 48,22  % -À:1,060,%'(.... ..36v19"%'=  ' 'l:' ):4"z;»6F"'G(f:i:ê,

Epargne  nette 50 430 108  963 67 008 75 588 -49  324 -28  860 56  622
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*  L'effef  de cîseaux

Il s'agit  de l'évo!utîon  de 1'écart  en'Cre  les recettes  de forîctionnement  hors cession  et !es dépensss

d'exploitation  y compris  les cessions  d'immobi]isations.

La comparaison  de l'évolution  des ccurbes  de recettes  et de dépenses  de fonctionnernent  a]er'te  suc !a

dégradation  de l'épargne  et sur  !es risques  de l'effet  ciseau.

Effet  de  ciseau
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4Ji'Tota1  des  recettes  rée1]es  de  Fonctionnement  (hors  cessions)

 Total  des  dépenses  réel1es  de  fonctionnement

Ce graphique  ï!lustre  l'effet  de ciseaci,  il met  en évîdence  la dynamique  des recettes  par rapport  à la

dynamîqcie  des dépenses.  Les cecettes  ou dépenses  exceptionne!les  ne sont  pas comptabi!îsées  et sont  de

nature  à faire  varier  les agrégats  d'une  année  sur  l'autre.  Le delta  entre  recetes  et déperîses  ainsî  rnis en

évidance  nourrit  la section  d'investissement.  l] permet  a]ors  de financer  les dépenses  d'équîpement  ou de se

désendetter.

2) La sectïon  d'ïnvestïssernent

a) Les dépenses  d'ïnvestisserr»ent

!ll!aa'  amW!»'  !W.9)n!IWMiiit'}'

!!l!ai!è'im»JtilitWI!fi!i
? ï 5 1:-4

;l 5;Î .ltl j ï ï"JL'ai
i'
*l
J_ !! j ï' i' «t,'i:irig»i  mnti .Q'ïj 1- ï PiÙ';U:JffH_'Â1%'r-

!!Iffilffi I(lllÂ!lmfl)l!!!'!!!'nil*flM M»m€MlII1 n»lièWiï
2018 '3E'S 22'3 1:.S,:14%

- 2019  : - 5E3B, ûll  - - - - - -11,01%

2020 575  240 -1,S  %

, - ,ïozx " 686871  - - 19,4ï%  -

2022 6î2  709 -10,8  %

- '2t)23 - 653  04')  ' _ - 6,58%

2024 1 148  350 75,85  %
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Dépenses  dlinvestissement
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*  Les proiets  d'învestîssernent  2024

300.000  € sont  înscrits  pour  pern'iettre  le renouvel!ement  du co!!ecteur  d'assainissement  à Intermarché  et

87.500  € sorït  prévus  pour  la mai!:rise  d'œuvre  de schéma  directeur  d'assainissernent.  59.500  € sont  a]]oués

à )a déconnexîon  des toitures  en 1ien avec le schéma  directeur.

Des investîssements  sur la station  d'épuratiori  sont  prévus  à hauteur  de 58.000  € pour  l'achat  de tampons,

da ïéducteur  et pour  le renouvel!ement  de matériel.

l] est proposé  de renouveler  l'enveloppe  annuelle  de 20.000  € de travaux  ïrnprévas.

Enfin,  une étude  scic les micropo]]uants  à la station  sera menée  à hauteur  de 20.000  € .

4!) Les annuîtés  de /a dette

I â*jlm mÂ.ëM*ffi mfMlmi aaW]ii» !WGJ5JNa ïéi)!i'
la: l-

'Anri"uités'-"-""""""'-"" """"-""" 706  296 690  676 680  975 691  337 709  A75 621  7Î7 751  000

Èvoiucion rï-'l  (èn %) -0,71  % -2)21  % -1,4  % 1,52  % .:' 2',:62'ï " .. -i2,3'7'% " - 2t€)79','À:€,;,,';'.
Capital  en  euro 483  585 481  426 494  614 523  644 538  0û3 447  477 SI1  000

tj6ëéfétls"e.rr4.ut';Ei':" :" 222  711 209  250 186  361 167  694 "=  1(7.'1::4Û::.=I.":: Î'i 174'ifë,  .. "" .>îal,«qq:::;=l,:.

Le remboursernent  dbi capita!  de la dette  du budget  de l'assainissement  représente  environ  450.000  € en

2023.  La diminution  prévue  en 2023  est lîée à un emprunt  qui est arrivé  à son terrne  en décembre  2022.  Le

reborid  anticipé  sur  2024  est lié à la souscription  d'un  nouvel  emprunt  dont  l'échéance  est estirnée  à envîron

î5.000  € et au rattrapage  d'une  échéance  de 2023,  passée  sur 2024,  comme  indiquée  pour  les intérêfs  de ]a

dette.  Cette  échéance  est d'un  montant  de 25.000  € .

b) Les recettes  d'ïnvestjssernent

*  Les ernprunts
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Il est  prévu  de souscrire  un emprunt  de 305.000  en 2û24  afiri  de financer  les investissements  précédernrnenf

listés.

3) Lss  grarîdes  rnasses  finar»cïères  du  budget  ar>r»exe  d.e !'assaïrisserner»t

a) Les m-asses  budgétaîres

, 7Q, .
2g! :m!!!_ B2:!W!!W ÂH; a!ffifflffi! @5Wmm ! !!j affll 2!l! M!m 2:}I mi

Recettes  de fonctionnement 1276  186 1281  261 î  208  483 1242  659 I 190  056 1  156  783 1390  002

Q8pe,i),s6od',giMà;ï'o'H. MÛè'é:f_' 742171 690  872 646  861 l'iq:âI:i'i,;'.:,)t:'"-",,:701i:;3'7.6.,,,:==:',"'.:r'%ÎÔ:.(Ï:(Ë6'.. ".. " "'81:ïa3'80 "

dont  intérêts  de la dette 222  711 209  250 186  361 167  694 171  472 174240 230  000

Receties  d'investissçment o 57 317 175  009 ï:"fÀQ:6èê')':ll"=":6J:;;,ig.:fi@':)Ï::%0i":"<::Î'}(O':."" " " ..'1'05:'ÔÔ0' ..

dont  emprunts  souscrits o o î55  058 o 0 o 305  000

,.9.ép6,ps:eqid'..',rNye'.stisbèrne.'tit, " 656  283 584  011 575  240 ":èâ5.@6.',::(B''=:îji.:7:9:»j'=îi."'i::i"iï'(:iffl;gÙo:'i'ir' "'Ï'ÏA8"!)10  "

dont  capital  de !a de;te 483  585 481  426 494  61A 523  644 538  003 447  477 521  000

Les chiffres  de 2023  présentés  sont  ceux  connus  à !a date  de rédaction  du DOB.  Toutefois,  la Commcine  attend

un retour  de Camping-car  Park  sur  l'état  récapîtu]atif  des  consommations  2023.

Pour  rappel,  la synthèse  2022  de Camping-car  Par-!< démontrait  des gains  de 35.722  € TTC soit  29.768  € HT,

dont  12.513,î7  € de frais  de gestion  commercia!e,  soit  un gaîn  net  pour  !a commune  de î7.329,65  € .

L'année  2023  étant  une année  p]eina  de col]aboration  avec  ce partenaire,  et le nombre  de nuitées  p]us

irriportant,  les prévisîons  de recettes  sont  en augmantatiori,  à 4î.500  € , dîrninuées  des frais  de gestion

corrïmerciale  qui  devraient  s'élever  à :14.S00  €, soi't  un gain  net  de 27.000  € .

Il est proposé  de reprendra  ces é]éments  pour  2024.

î)  La secfïora  de  forïctjorînernent

a) Les îeçettes  d'exp!oïtafïon

Les recettes  d'exp[oitation  du carnping  sont  corïstituées  des !ocations  d'emp)acements  et de !a subvention

d'équi!ibre  communa]e.  Ce budget  s'éqbii]ibre  grâce  à la subvention  que  le budget  prîncipal  verse  aci budget

arinexe  du camping.

En 2022,  )es recettes  ericaissées  ont  été  rnoins  importantes  que  prévues  ]ors du budget  prîmitif.  En effet,  !a

Commune  avait  prévu  en dépenses  de fonctionnenent,  environ  12.000  € de chacges  de gestion  commercia]e,

et 35.000  € de recettes.  Or, Camping-car  Park procède  à 1a contractîon  des dépenses  et des recettes.  Le

budgef  du camping  n'a donc  comptablement  pas déboürsé  de frais  de gestion  corrimercia!e  mais  a perçu  (es

recettes  déduites  de ce montarit-là.
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Les ctïîffres  de 2023  sont  ceux  cor'inus  à la c!a!:e de cédaction  du DOB. Tocitefois,la  Commcirie  at'tenc]  cin retour

de cam(»ing-car  Park sur l'état  récapiUilatifdes  consomr'nations  2023.

Dans ce'tte  attente,  il est proposé  de maintenir  l'enveloppe  de 27.000  € en recettes  pour  2024.

h  LO subvention  d}équHibr.e  (ch.apitre  74)

La principale  recette  du budget  annexe  dti carnping  est constitüée  de )a subvention  versée  par le budget

principal.  En 2023,  75.000  € ont  été nécessaires  pocir  compsnser  la hausse  de l'énergie  qui a entrainé  un=

augrnentation  des charges  à caractère  généra!  de 16.000  € . Par ai]1eurs, les investissements  2022 pour

Camping-car  Park, commençaîent  à s'amortir  en 2023,  ce qui induît  une dépense  comptable  supplénaientaire

de 26.000  '€. La baisse  des charges  prévue  sur 2024  permet  de dîminuer  d'autant  )a sutvention  versée  par  1e

budget  principal,  et ainsi  de revenïr  à une enve!oppe  proche  de celle  de 2021,  à 57.000  € .

*  Les ]ocatîons  (artic/e  7û83}

Le camping  encaisse  le produit  de plusieuîs  services  hormis  )a location  d'emplacernent  : l'utiHsation  des

machines  à laver,  la participatiori  à des actîvîtés  de pétanque,  de gril]ades  etc. C'est  l'ociverture  du camping

au mois  de mai pour  acccieillir  la Maxi  Verte  et la Coupe  de France  de VTT qcii a permis  cette  progression  en

2018,  20î9  et 2021.  L'année  2020,  avaît  quant  à e!!e été rnarquée  par la situation  sanitaire.

Les recettes  de l'annéa  2023 ont  été plus importantes  que !es années  précédentes  grâce à 1a contractua)isatîon

avec Camping-car  Park qui a perrnîs  d'enregistrec  un nombre  p!us important  de nuitées.  Le camping  enregistre

ainsi environ  3.600  nuîtées  soît 4L526  € de recettes  annue]]es  desquelles  il convient  de déduire  les chaïges  de

gestîon  commerciale  de 14.500  €. 1l esf proposé  de renouve]er  cette  enveloppe  pour  2024.

b) Les dépenses  de forïcUonnement

f: œ '1i!'è ÀlAæ  ï' » '-  ! *-  û "

ç

(
ffiI s 1 fflI I IF

üfl»çi!;ïÀ!'»1rtagfq,ppQïïkiwiâ] l" 1 I

u1 bIlæli »t WI  'i  &lR*  t!ltJ!  tTh.   - æ è i

æ,!llllI&iW-"Æ!&llllR4î'!xWff!%l':Ml!1 M j3 K il'iN, [l F Q ] i!iU:'ll.J'«!i',lÂ.!:ll!! æ ffl!l!IW. l!: !! !l ll!

2018 32 872 - ..,'a 72%

:'.. ==r.. ..." .20:19' i  , 'j' ......:: :I . .. :...,"l:,:"' ....; - :. 3.0::2Th.,8r:I;"l:" .y. .,=-  ' o , -8.,07 % ....

2020 27 389 -9.36  %

- '20Ï1 43'776 "' " '59,,83,"% " -
2022 35 156 -19,69  %

" ?02:3  ,, ,, 51 139  -' 45',4'6 % ,,a

2024 41 500 -18,85  %

*  Les chaïqes  à œïacïère  qénéraa]  (chapître  ûîî,}
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Les f[uides  (eau,  gaz, élactricité)  consti;uent  !a pcincipale  dépsnse  du chapitre  Oî:L sur  )e budget  du camping

Les arïnées  2022  et 2023  ont  été  marquées  par  la crjse  énergétîque,  qui  a irnpacté  égalernent  l= budget  du

camping.  Ce dernier  a accusé  une  hausse  de ce poste  de dépense  de 60 % passant  à 20.800  € en 2022 et à

près  de 3S.000  € en 2023.  Ce poste  conr»aissari'('  une  nett=  dirriinution  en 2024,  i'enve!ûppe  prévue pour  2024

est  de 23.700  € d'é[ectricîté,  c!e gaz at d'eau.

Da plus, !a taxe  foncière  représenfe  près  de 3.200  '€I en 2023.  [l convient  d'inscrire  une enveloppe  de

3.500  € par  anticipation  de )'augrnentaiion  des bases  ds 4 % en 2024.

Enfin,  envicon  5.000  € sont  destjnés  à couvrjr  les autres  dépenses  courantes  du camping  : assurances,  petites

fournitures  d"entretien,  té(éphone  etc.  tl est  proposé  de renouve]er  ces enveloppes  classiques.

*  Les charqes  financîèîes(chapître  66)

La Commcine  a souscrit  en 2022  un emprunt  de SS.444  € pour  financer  les investissements  lîés à Camping-

Cac Park.  l] convient  ôe prévoïr  une  enve!oppe  de 660  € afin  de rembouïser  les intérêts  de ce prê!.

*  Les charqes  de  peïsor»ne/  (chapïtra  Oî27

Les charges  de personnel  ont  diminué  eri 2020  du fait  de la crise  sanitaire.  En 2022,  ma)gré  l'ouverture  du

camping  au printemps  pour  la Maxî  Verte  et !es champîonnats  de France  de VTT, les charges  de personnel

ont  dirniriué  toujours  grâce  à la contractualisation  avec  Camping-car  Park.  Il est  donc  proposé  de renouve!er

l'enveloppe  de 9.000  € en 2024.

2) La sectïon  d'ïnyestïsserner»t

En 2024,  il n'est  prévu  aucun  investissement  cornp]émentaîre  sur  !e

l! convient  d'inscrire  au chapitre  16 le rernbocirsernent  du capital

évoqué  pocir  5.294  € .

C) Le budget  aa'ïnexe  de  ['énergïe

budget  du camping.

des échéances  du prêt  précédemment

La Cornmune  d'Ussel  a créé  en 2023  un budget  annexe  de l'énergie.  Ce budget  annexe  a pour  vocation  de

financer  l'installation  de centrales  photovoltaaiques,  qui  permettront  des  économies  d'énergie  substan!:ieHes

pour  ]a collectivité.

î)  La sectïon  de  foncfïonraernent

a) Les recettes  d'exp!o:itafïon

Les recettes  d'exp!oitation  du budget  énergie  seront,  dans  un premier  temps,  exclusivernent  constituées  de

la vente  da l'électricité  produite  acix autres  budgets  de ]a Cornmune.
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La prernière  centrale  rlétant  pas encore  opérationnelle,  la col!ectivité  n'a pas pu définir  !a dé de répartition

ainsi qi,ie le tarif  qui sera applicable.

Dès que ces éléments  seront  connus, le budget  ann.exe sera ajusté, soit au moment  du vote du budget

primitif,  soit  à l'occasion  d'une  décision  modificative.  Dans cette  attente,  il est proposé  d'ouvrir  !es lignes à

hauteur  de 20.000  €, afin de permettre  )e fonctionnement  du budget,  tel qci'exposé  lors de )a décision

modificative  de décembre  2023.

b) Les dépenses  d'exploïtation

2024

917

20 000

*  Lescharqesàcaractèreqénéra!(ctrapîtreü1î)

Les frais de déb!ocage  du prêt: servant  à finaricer  l'insta]lation  des centrales  doivent  faire ]'objet  d'une

régularisation  comptable  au chapitre  Olî.  L'enve!oppe  prévue  pour  2024 est de 3.000 € afin d'anticiper

d'éventuelles  dépenses  nouve!!es.

*  Les charaes  de personne/  (chapître  Oî2)

Aucune  charge  de personne]  n'est  à comptabî]îser  direcfement  sur le budget  annexe.  Toutefois,  Is sa]aire  du

pecsonnel  intervenant  pour  la rnîse en œuvre  de ce bcidget  doit  faire  l'objet  d'une  refactucation  au budget

principal  au prorata  du temps  de travaî]  effectif.

2) La secfïon  d'ïnyestissernent

Les investissements  de ce budget  annexe  sont  estimés  à enûon  î.5  millions  : ombrière  de l'ensemb!e  sportif

munîcipal,  ornbrière  Jean Jaurès, école de ]a Jaloustre,  Centre technique  municipal,  Ensemb]e  sportif

rnunicipal  et station  de traitement  des eaux du Bédabourg.  I]s sont répartis  en deux phases, la première

!ancée en 2023, à hauteur  de 770,000  €, a été financée  par la souscription  d'un  emprun't: auprès  du Crédit

Ag,rico!e mobilîsab]e  en p]usieurs  fois, jusqu'en  août  2024. 100.OOO € ont d'ores  et déjà été déb]oqués  afin

de constituer  !a trésorerie  de clépart  de ce budget  annexe,  dans l'attente  de la perception  de ses recettes

propres.

Il convient  d'inscrire  au chapitre  16 le remboursement  du capital  des échéances  du prêt précédemment

évoqué pour 20.000 € environ.  Le solde du prêt est en reste à réa)iser, de même que les travaux

correspondants.
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DEBAT

Monsieur Michel PESTEIL précise que les informations ont été annoncées à partir des données connues au
15  janvier  2024.

Monsieur  Yoann  FIANCETTE  pense  que  le retour  à une  épargne  positive  en 2023,  grâce  à la contribution  des

ussellois,  est  une bonne  nouvelle.  // regrette  cependant  que, malgré  la baisse  de l'énergie  et  les recettes  de

rimpôt, il  n'y  ait  toujours  pas  de marges  pour  pouvoir  investir.  // se demande  comment  les investissements  vont

être financés au vu du peu d'emprunt contracté en 2024 :2,8  millions d'euros comme les années précédentes.
Cela  s'apparente  à une  année  blanche.

// demande s'il y a eu un coup de pression car il y a un gros frein sur rendettement  en 2024.
Surle  château  d'eau,  il  y a un emprunt  de 1,2  million  d'euros  contracté  en 2023  alors  que  rinvestissements'élève à

885  00ü  euros  et  il ne comprend  pas  pourquoi  il manque  de rargentsur  le budget  de reau.

Monsieur  Michel  PESTEIL répond  que  remprunt  est  versé  mais  non  utilisé.  // y a une  partie  de cet  emprunt  qui  a

financé les investissements eau en 2023 et la majeure partie est de côté pour régler les factures à venir pour le
château  d'eau.

Cette année un emprunt de 339 000 euros sera contracté pour financer Îes investissements hors cMteau d'eau.
// y a rannée budgétaire  et  les travaux  quis'échelonnentsur  plusieurs  exercices.

En ce qui  concerne  le désendettement,  ilsera  en moyenne  de 300  ûOü euros  par  an, cela  dépend  des années.

Aujourd'hui, le différentiel est important car on va rembourser plus d'emprunts, notamment sur l'énergie et pour
les investissements  dédiés.

1,4  million  d'euros  d'emprunt  et  2,4  millions  d'euro  de remboursement  : on réduit  donc  rendettement  en 2024.

// faut  dégager des marges de manœuvre sur le budget principal, on a des prévisions réalistes (scenario échelon
bas)  mais  les résultats  sont  ceux-là.  // y a des impacts,  des  choses  que  nous  ne maîtrisons  pas.

On a effectivement des baisses des coûts de l'énergie mais il reste le gaz et le carburant qui ne sont pas sur une
tendance  baissière.

Enfin, la cojlectivité est également tributaire des annonces gouvernementales notamment sur les charges de
personnel.

Monsieur le Maire rajoute que sur les investissements, il faut  aller à ressentiel et se concentrer sur ce qui va être

réalisé, notammentsurla  DETR. La Commune finance ce qu'elle réalise.

Ouïl'exposé des motifs rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  son article  L.2312-1,  aux  termes  duquel

« Le budget  de la Commune  est  proposé  par  le Maire  et voté  par  le Conseil  Municipal.  Dans  les communes

de 3 500  habitants  et plus,  un débat  a lieu  au conseil  municipal  sur  les orientations  générales  du budget  de

l'exercice  ainsi  que sur les engagements  pluriannuels  envisagés,  dans  un délai  de deux  mois  précédant

l'examen  de celui-ci  et dans  les conditions  fixées  par  le règlement  intérieur  prévu  à l'article  L.2121-8.  Les

dispositions  du présent  article  s'applïquent  aux établissements  publics  administratifs  des communes  de

3 500  habitants  et plus.  » ;
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Vu l'avis  de la commission  des finances  réunie  le 31 janvier  2024  ;

Considérant  la présentation  et l'analyse  du bilan budgétaire  pour  l'année  2023, ainsi que la tenue  d'un  débat

sur les perspectives  budgétaires  <« 2024 )» ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  prend  acte de la tenue  du Débat

d'Orientations  Budgétaïres  pour  l'exercice  2024.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février2024

Délibération  no

DL20240214-002

GARANTIE D'EMPRUNT  COPROD -  OPERATION COPROD USSEL NOTRE DAME DE LA

PROVIDENCE -

MAÏIERE 7.3.3 l .Finances locales - emprunts - garantied'emprunt aceordée '

RAPPORT

Monsieur  le Maire informe  l'Assemblée  Déliôérante  que la Commune  a été sollicitée  par Monsieur  le

Président  de la COPROD, par courriel  reçu en mairie le ler février  2024, pour une garantie  d'ernprunt,

concernant  la construction  de 6 logements  situés  avenue  Carnot  -  19200  USSEL.

La présente  garantie  est sol)icitée  dans les conditions  fixées  ci-dessous

La Commune  accorde  sa garantie  à hauteur  de 100  % pourle  renïboursement  d'un  Prêt d'un  montant

total  de 764 253,00  € souscrit  par l'Emprunteur  auprès  de la Caisse des Dépôts  et Consignations,

selon les caractéristiques  financières  et aux charges  et conditions  du Contrat  de Prêt No 156268,

constitué de 3 lignes de prêt  (Cf. Annexe  no 3).

La garantie  de la col!ectivité  est accordée  à hauteur  de la somme  en principal  de 764 253,00 €

augmentée  de l'ensernble  des sommes  pouvant  être  dues au titre  du contrat  de prêt.

Ledit contrat  est joint  en annexe  et fait  partie  intégrante  de la présente  délibération.

La garantie  est apportée  aux conditions  suivantes

La garantie  de !a co1lectivité  est accordée  pour la durée  totale  du Prêt et jusqu'au  comp!et

remboursement  de celui-ci  et porte  sur l'ensemble  des sommes  contractuellement  dues par

l'Emprunteur,  dont  il ne se serait  pas acquitté  à la date d'exigibilité  ;

Sur notification  de l'impayé  par lettre  recommandée  de la Caisse des Dépôts  et Consignations,

la co!lectivité  s'engage dans des meilleurs  délais à se substituer  à l'Emprunteur  pour  son

paiement,  en renonçant  au bénéfice  de discussion  et sans jamais  opposer  le défaut  de

ressources  nécessaires  à ce règlement.

Le Conseil s'engage  pendant  toute  la durée du Prêt à libérer,  en cas de besoin, des ressources

suffisantes  pour  couvrir  les charges  du Prêt.
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DEBAT

Monsieurle  Maire  indique  que  les marchés  sont  en cours  d'attribution  pour  un démarrage  rapide  des tmvaux.

Ouï l'exposé des motifs  rapporté,

Monsieurle  Maire  proposr»  rtnv  rnç"mbrc*  Ju Conseil  Municipal  de  délibérersurle  dossier  :

DELIBERATION

Vu les articles  L.2252-1  et L.2252-2  du Code  Général  de Collectivités  Territoriales  ;

Vu l'article  2305  du Code  Civil  ;

Vu le contrat  de Prêt  no 156268  signé  entre  la SOCIETE  COOPERATIVE  DE PRODUCTION  D'HLM  DE LA CORREZE,

ci-après  l'Emprunteur,  et la Caisse  des Dépôts  et  Consignations,  tel  que  joint  en annexe  ;

Vu le courriel  de la COPROD,  reçue  en Mairie  le ler février  2024,  sollicitant  une garantie  d'emprunt,

concernant  la construction  de 6 logements  situés  avenue  Carnot  -  19200  USSEL ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimïté,  décide  :

D'accorder  sa garantie  à hauteur  de IOO % pour  le remboursement  d'un  Prêt  d'un  montant  total  de

764  253,00  € souscrït  par  l'Emprunteur  auprès  de la Caisse  des Dépôts  et Consignations,  selon  les

caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du Contrat  de Prêt  No 156268,  constitué  de

3 lignes  de prêt.

La garantie  de la collectivité  est  accordée  à hauteur  de la somme  en principal  de 764  253,00  €

augmentée  de l'ensemble  des  sommes  pouvant  être  dues  au titre  du  contrat  de  prêt.

Ledit  contrat  est  joint  en annexe  et  fait  partie  intégrante  de la présente  délibération.

La garantie  est  apportée  aux  conditions  suivantes  :

*  La garantie  de la collectivité  est  accordée  pour  la durée  totale  du Prêt  et jusqu'au  complet

remboursement  de celui-ci  et porte  sur  l'ensemble  des sommes  contractuellement  dues  par

l'Emprunteur,  dont  il ne se serait  pas  acquitté  à la date  d'exigibilité  ;

*  Sur  notification  de l'impayé  par  lettre  recommandée  de la Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  la

collectivité  s'engage  dans  des  meïlleurs  délais  à se substituer  à l'Emprunteur  pour  son  paiement,

en  renonçant  au  bénéfice  de discussion  et sans jamais  opposer  le défaut  de ressources

nécessaires  à ce règlement.

Le Conseil  s'engage  pendant  toute  la durée  du Prêt  à libérer,  en cas de besoin,  des ressources

suffisantes  pour  couvrir  les charges  du Prêt.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2û24
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Délibération  no

DL20240214-003
GARANTIE  D'EMPRUNT  COPROD  -  OPERATION  LA PROVIDENCE

MATIÈRE 7.3.3 l Financeslocales-emprunts-garantied"empruntaccordée

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  l'Assemblée  Délibérante  que la Commune  a été so!!icitée  par Monsieur  le

Président  de la COPROD, par courriel  reçu en mairie  le ler février  2024, pour  une garantie  d'emprunt,

concernant  la construction  de 18 logements  situés  avenue  Carnot-19200  USSEL.

La présente  garantie  est sollicitée  dans  les conditions  fixées  ci-dessous

La Commune  accorde  sa garantie  à hauteur  de 100  % pour  !e remboursement  d'un  Prêt  d'un  montant

total  de 1756  552,00  € souscrit  par l'Emprunteur  auprès  de la Caisse des Dépôts  et Consignations,

selon  les caractéristiques  financières  et aux charges  et conditions  du Contrat  de Prêt No 156163,

constitué  de 41ignes de prêt (Cf. Annexe  no 4).

La garantie  de la col!ectivité  est accordée  à hauteur  de la somme  en principal  de 1756  552,00  €

augmentée  de l'ensembie  des sommes  pouvant  être  dues  au titre  du contrat  de prêt.

Ledit  contrat  est joint  en annexe  et fait  partie  intégrante  de la présente  délibération.

La garantie  est apportée  aux conditions  suivantes  :

*  La garantie  de !a collectivité  est accordée  pour  !a durée  totale  du Prêt et jusqu'au  complet

remboursement  de ce1ui-ci et porte  sur l'ensemb!e  des sommes  contractuellement  dues par

l'Emprunteur,  dont  il ne se serait  pas acquitté  à la date  d'exigibilité  ;

*  Sur notification  de l'impayé  par 1ettre  recommandée  de la Caisse des Dépôts  et Consignations,

la collectivité  slengage  dans des meilieurs  délais  à se substituer  à l'Emprunteur  pour  son

paiernent,  en renonçant  aci bénéfice  de discussion  et sans jamais  opposer  le défaut  de

ressources  nécessaires  à ce règlement.

Le Conseil  s'engage  pendant  toute  )a durée  du Prêt à libérer,  en cas de besoin,  des ressources

suffisantes  pour  couvrir  les charges  du Prêt.

DEBAT

Monsieurle  Maire  indique  que  Îes marchés  sont  en cours  d'attribution  pour  un démarrage  rapide  des travaux.

Ouï rexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu les articles  L.2252-1  et L.2252-2  du Code  Général  de Collectivités  Territoriales  ;
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Vu l'article  2305  du Code  Civila

Vu le contrat  de Prêt  no 156163  signé  entre  la SOCIETE COOPERATIVE  DE PRODUCTION  D'HLM  DE LA

CORREZE,  ci-après  l'Emprunteur,  et la Caisse  des Dépôts  et Consignations,  tel  que  joint  en annexe  ;

Vu le courriel  de la COPROD,  reçue  en Mairie  le ler février  2024,  sollicitant  une garantie  d'emprunt,

concernant  la construction  de 18  logements  situés  avenue  Carnot  -  19200  USSEL ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'accorder  sa garantie  à hauteur  de IOO % pour  le remboursement  d'un  Prêt  d'un  montant  total  de

1756  552,00  € souscrit  par  l'Emprunteur  auprès  de la Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les

caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du Contrat  de Prêt  No 156163,  constitué  de

4 lignes  de prêt.

La garantie  de la collectivité  est  accordée  à hauteur  de la somme  en principal  de 1756  552,00  €

augmentée  de l'ensemble  des  sommes  pouvant  être  dues  au titre  du contrat  de prêt.

Ledit  contrat  est  joïnt  en annexe  et  fait  partie  intégrante  de la présente  délibération.

La garantie  est  apportée  aux  conditions  suivantes  :

*  La garantie  de la collectivité  est  accordée  pour  la durée  totale  du Prêt  et jusqu'au  complet

remboursement  de celui-ci  et porte  sur  l'ensemble  des sommes  contractuellement  dues  par

l'Emprunteur,  dont  il ne se seraït  pas  acquitté  à la date  d'exigibilité  ;

*  Sur  notification  de l'impayé  par  lettre  recommandée  de la Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  la

collectivité  s'engage  dans  des  meilleurs  délais  à se substituer  à l'Emprunteur  pour  son  païement,

en  renonçant  au  bénéfice  de discussion  et sans  jamais  opposer  le défaut  de ressources

nécessaïres  à ce règlement.

Le Conseil  s'engage  pendant  toute  la durée  du Prêt  à libérer,  en cas de besoin,  des ressources

suffisantes  pour  couvrir  les charges  du  Prêt.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février2024

58/97



Délibération  no

DL20240214-004

FIXATION  DES TARIFS DANS LE CADRE DE PRESTATIONS  AVEC DU MATERIEL

COMMUNAL

MATIÈRE 7.1.5 l Financeslocales-décisionsbudgétaires -tarifs

RAPPORT

Monsieur  le Maire  précise  aux membres  du Conseil  Municipa!  que ie personnel  communal  pecit  être  amené

à intervenir  dans le cadre  de prestations  auprès  de ses divers  partenaires  extérieurs,  avec l'utilisation  dci

matériel  communal.  Il est nécessaire  de fixer  cin tarif  pour  le refacturer  mais également  pour  valoriser  les

travaux  en régie.

Aussi,  il propose  de fixer  les tarifs  pour  2024  ainsi  qu'i!  suit  :

Désignation Coût Journalier  ÏC Coût  Horaire  TTC

Compresseur  air  de chantier  autonome 27,00  €

Groupe  électrogène  (4Kva) 27,00  €

Machine  à peinture 90,00  € 13,00  €

Tracteur  (agricole)  IOO cv 380,00  € 55,50  €

Rouleau  cornpacteur  mixte  largeur  100  cm Poids  : 2T 135,00  € 20,50  €

Mini  pelle 157,50  € 24,00  €

Tractopelle 172,50  € 26,00  €

Balayeuse aspiratrice  compacte 105,50  € 16,50  €

Véhicule  léger 61,00  € 10,OO  €

Véhicu!e  utilitaire  léger 61,00  € 10,OO  €

Fourgon  carrossé 113,00  € 17,50  €

Fourgon  benne  3,5  T 76,00  € 12,00  €

Poids lourd* 365,00  € 53,50  €

Poids lourd équipé  avec épareuse 365,00  € 53,50  €

Poids lourd avec équipement  hivernal  (saleuse, lame...) 306,00 € 45,00 €

Ouïrexposé  des motifs rapporté,
Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérer  surle  dossier  :

DELIBERATION

Considérant  la nécessité  de fixer  les tarifs  pour  2024  du matériel  communal  dans le cadre  des prestations

auprès  des partenaires  extérieurs  de la Commune  d'Ussel  a

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide,  d'approuver  les tarifs  ainsi  qu'N  suit  :

59/97



Désignation Coût  Journalier  TTC Coût Horaire  TTC

Compresseur  air de chantier  autonome 27,00  €

Groupe  électrogène  (4Kva) 27,00  €

Machine  à peinture 90,00  € 13,00  €

Tracteur  (agricole)  IOO cv 380,00  € 55,50  €

Rouleau compacteur  mixte  largeur  100 cm Poids : 2T 135,00  € 20,50  €

Mini  pelle 157,50  € 24,00 ='

Tractopelle 172,50  € 26,00  €

Balayeuse aspiratrice  compacte 105,50  € 16,50  €

Véhicule  léger 61,00  € 10,OO  €

Véhicule  utilitaire  léger 61,00 € 10,OO  €

Fourgon  carrossé 113,00  € 17,50  €

Fourgon  benne  3,5  T 76,00  € 12,00  €

Poids lourd* 365,00  € 53,50  €

Poids lourd équipé  avec épareuse 365,00  € 53,50  €

Poids lourd  avec équipement  hivernal  (saleuse, lame...) 306,00  € 45,00  €

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024

Reçu en sous-préfecture le
Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/02/2024

Délïbération  no

DL20240214-005

DOTATION  D'EQUIPEMENT  DES TERRITOIRES  RURAUX  (D.E.T  .R.)  «« 2024  »» -TRAVAUX

SUR LES VOIES COMMUNALES  ET D'INTERET  COMMUNAUTAIRE  -  APPROBATION  DU

PLAN DE FINANCEMENT  -  TRAVAUX  DE REFECTION DE VOIRIE  2024  HAMEAU  DU

MONCOURRIER,  ROUTE DE CLOSANGES  ET IMPASSE  DE CLOSANGES

MAÏIÈRE 7.5.6 i 'Finances locales -  subventions  -  demandes  de subventions  de la collectivité

RAPPüRT

Le contexte  :

Dans le cadre  de sa po!itique  d'entretien  et de rériovation  de !'ensemb!e  de son patrimoine,  et compte  tenu

de ses contraintes  budgétaires,  la Commune  a choisi  d'engager  en 2024,  des travaux  sur les voiries  hameau

du Moncocirrier,  route  de Closanges  et impasse  de Closanges.

L'irnpact  attendu  :

Les travaux  de réfection  des voiries,  se traduiront  par un renforcement  de la structure  et le renouvellement

de la couche  de roulement,  visant  à améliorer  la sécurité  des usay,ers.

Les objectifs  poursuïvis  :

Par ces travaux,  la Commune  répond  principalament  à deux  objectifs  :

d'une  part,  préserver  son patrimoine  voirie  ; et

d'autre  part,  garantir  la sécurité  de l"ensemble  des usagers  des voies publiques  (automobilistes,

motocyclistes,  cyclistes  et piétons).
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Le plan  de financement  de !'opération

D:;peris=s
Montant

erï "c  H,T.

'l'»/lontam

etï € Ï'.T,C.
Fina;ïicememS Taux

iv'!ontaüt

en  € H.T.

Travaux  de Voirie  hameau

du Moncourrier,  route  de

Closanges  et impasse  de

Closanges

99 993,  50 119  992 20

Etat  - D.E.T.R. 35 % 34 997,72

Sous-Totai  des  Aides  Publiques 35 % 34  997,72

Autofinancement 65 % 64 995,78

ïÔ7,4ï .."l..JJaJ:.;f:..' "J.::.."J:::J:::'...I::..9? è!_3J$Ô=,:.._$î9<')2Q:ïüT-OTAÇ-"  -" - :' -- -= " 'ÔO % .$g.ç.paQ$o

Ouïrexposé  des motifs  rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Considérant  que  dans  le cadre  de sa politique  d'entretien  et de rénovation  de l'ensemble  de son patrimoine,

et compte  tenu  de ses contraintes  budgétaires,  la commune  a choisi  d'engager  en 2024,  des  travaux  sur  les

voiries  hameau  du Moncourrier,  route  de Closanges  et  impasse  de Closanges.

Considérant  le coût  estimatif  d'une  telle  opération  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire  à solliciter  le

soutien  financïer  de l'Etat,  au titre  de la Dotation  d'Equipement  des  Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)

«« 2024  »,  selon  le plan  de  financement  ci-après  :

Àjlïâ ;3t:;«
;M2'?ifÂ €'é'ffl

7=€i;:éa Æ;_Œ98Û:'Ü2
.'a'  :kF  :.

tâ
-  +  "  -  -  '-
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Travaux  de Voirie  hameau

du Moncourrier,  route  de

Closanges  et impasse  de

Closanges

99 993,  50 119  992,20

Etat  - D.E.T.R. 35 % 34 997  ,72

Sous-Total  des  Aides  Publiques 35 % 34 997  ,72

Autofinancement 65 % 64 995,78
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La Commune  prendra  à sa charge  le coût  résiduel  de l'opération.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024
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Délibération  no

DL20240214-006

DOTATgON  D'EQUIPEMENT  DES  TERRITOIRES  RURAUX  (D.E.T.R.)  «2024»  -

CONSTRUCTION,  RENOVATION  DE LOCAUX  TECHNIQUES,  COMMUNAUX  OU

COMMUNAUTAlRES  -  APPROBATION  DU PLAN DE FINANCEMENT  - TRAVAUX

GYMNASE  DU COLLEGE

MAÏIÈRE 7.5.6 Finances  locales  -  subventions  -  demandes  de subventions  de la collectivité

RAPPORT

Le cor»texte  :

Daris  !e cadre  de sa po!itique  d'entretien  des bâtirnents,  et compte  tenu  de ses contraintes  budgétaires,  la

Commune  d'Ussel  a choisi  d'engager  des travaux  de rénovation  des portes  d'entrée  du gymnase  et

d'installation  d'eau  chaude  sanitaire  ôans  les vestiaires.

L'îrnpact  attendu  :

Afin  de prendre  en considération  le bien-être  de ses usagers  et d'améliorer  la sécurité,  la commune  a décidé

d'engager  des travaux  au gymnase  du collège.

Les objectïfs  poursuïvis  :

Par ces travaux  1a Commune  répond  aux  objectifs  suivants  :

d'une  part,  préserver  son patrimoine  bâti  ; et

d'aute  part,  garantir  le confort  et la sécurité  de l'ensemb!e  des usagers  des bâtiments.

Le pian  de financement  de l'opération  :
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Travaux  de  rénovatïori

gymnase  Voltaire
28 333,33 34 000,OO

Etat  - D.E.T.R. 40 % 1l  333,33

Sous-Tota/  des  Aîdes  Pub/îques 40  % îl  333,33

Aufofirmncernent 60  % !7ooo,oo
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Ouïrexposé  des motifs rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Considérant  que  dans  le cadre  de sa politique  d'entretien  des  bâtiments,  et  compte  tenu  de ses contraintes

budgétaires,  la Commune  d'Ussel  a choisi  d'engager  des travaux  de rénovation  des portes  d'entrée  du

gymnase  et d'installation  d'eau  chaude  sanitaire  dans  les vestiaires.

Considérant  le coût  estimatif  d'une  telle  opération  ;
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Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorïise  Monsieur  le Maire  à solliciter  le

soutien  financier  de l'Etat,  au titre  de la Dotation  d'Equipement  des  Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)

«« 2024  »,  selon  le plan  de financement  ci-après  :

Dépenses  _
Montant

en € H.T.

Montant

en € ï.ï.c.
Financements Taux

Montant

-en  € H.T.

Travaux  de  rénovation

gymnase  Voltaire
28 333,33 34 000,OO

Etat  - D.E.T.R. 40 % Il  333,33

Sous-Total  des  Aides  Publiques 40 % Il  333,33

Autofinancement 60 % 17  000,OO

TOTAL-  -_ - _ - 28 333,33 34 000p;OÔ TOTAL-  _- - -l - -_ -IOO % -,-28 ï:i3,33

La Commune  prendra  à sa charge  le coût  résiduel  de l'opération.

Fait  en Mairïe  d'Ussel,  le 14  décembre  2024

Délibération  no

DL20240214-007

DOTATION  'D'EQUIPEMENT  DES TERRITOIRES  RURAUX  (D.E.T.R.)  «« 2024  »  -

CREATION,  TRANSFORMATION  ET RENOVATION  DES BATIMENTS  SCOLAIRES -

APPROBATION  DU PLAN DE FINANCEMENT-TRAVAUX  DANS  LES,ECOLES

MATIÈRE 7.5..6 I Fin;Q74es locales - subûentions -'demandes de subventions de la 'collectivité ,,

RAPPûRT

Le contexte  :

Dans le cadre  de sa politique  d'entretien  et de rénovation  de !'ensernble  de son patrimoine,  )a cornmune  a

choisi  d'engager  un programrne  pluriarinuel  de travaux  de rénovation  des écoles.

L'impact  attendu

Les travaux  de rénovation  2024  permettront  d'améliorer  la qua!ité  d'accueil  des enfants  scolarisés  dans ces

établissements.

Les objectifs  poursuïvis  :

Par ces travaux  la commune  répond  à deux  objectifs

D'une  part  préserver  son patrimoine  bâti,

D'autre  part  améliorer  la qualité  d'accueil  des enfarits  scolarisés  dans  de bonnes  conditions  d'hygiène

et de sécurité.
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Le p]an  de financement  ôe ]'opération
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Travaux  dans  les

écoles
59 166,66  € 71000,00  €

Etat  - D.E.T.R. 32 % 18  933,33

Sous-Tom/  des  Aïdes  Publiques 32  % î8  933,33

Autofînancerrrsnt 68  % 40233,33
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Ouï, rexposé  de ces motifs,

Monsieurle  Maire  propose  auxmembres  du  ConseilMunicipal  de  délibérersurle  dossier  :

DELIBERATION

Considérant  que  dans  le cadre  de sa politique  d'entretien  et de rénovation  de l'ensemble  de son patrimoine,

la commune  a choisi  d'engager  un programme  pluriannuel  de travaux  de rénovation  des  écoles  ;

Considérant  le coût  estimatif  d'une  telle  opération  ;

Le Conseil  Munïcipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire  à solliciter  le

soutien  financier  de l'Etat,  au titre  de la Dotation  de Soutien  à l'lnvestissement  Local  (D.S.I.L.)  «« 2023  »,

selon  le plan  de  financement  ci-après  :
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Travaux  dans  les

écoles
59 166,66  € 71 000,OO  €

Etat  - D.E.T.R. 32 % 18  933,33

Sous-Total  des  Aides  Publiques 32  % 18  933,33

Autofinancement 68  % 40  233,33
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La Commune  prendra  à sa charge  le coût  résiduel  de l'opération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024

Reçu  en sous-préfecture  le

Mis  en ligne  le
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Délibération  no

DL20240214-008

DOTATION  D'EQUIPEMENT  DES TERRITOIRES RURAUX (D.E.T.R.)  « 2024  » -  ECOLE

NUMERIQUE  - APPROBATION  DU PLAN DE FINANCEMENT  - EQUIPEMENT  DES

ECOLES EN VIDEOPROJECTEURS INTERACTIFS, TABLEAUX BLANCS INTERACTIFS,

ORDINATEURS

MATIÈRE 7.5.6 l Finances locales - subventions - demandes de subventions de la collectivité

RAPPORT

Le contexte  :

Répondant  à une démarche  de sensibilisation  des é!èves, dès leur plus jeune âge, à l'utilisation  des

technologies  de l'information  et de la communication,  laquel!e  s'avère  essentielle  dans la société  moderne,

le projet  de la Commune  d'Ussel  visant  à parfaire  l'équipement  de ses écoies  en Tableaux  Blancs Interactifs,

revêt  un caractère  pédagogique  et socia!.

En effet,  au-delà  de favoriser  la maîtrise  des techniques  usuelies  de l'information  et de la comrnunication,

laquelle  fait  partie  intégrante  des programmes  et du socle commun  de connaissances,  la Commune  d'Ussel,

dans un souci de développement  équi!ibré,  entend  lutter  contre  la fractcire  numérique  des territoires,  en

permettant  aux élèves  et aux enseignants  en milieu  rural  d'accéder  à des outils  nuriïériques  de qualité.

Dans ces conditions,  la Commune  d'Ussel  a fait le choix  d'équiper  )es écoles  élémentaires  et maternel!es  de

tableaux  blancs interactifs  associés à un système  de vidéo-projection  et un ordinateur  portable  et surla  base

d'un plan pluriannuel.

Les écoles bénéficient  tous d'un tableau  blanc interactif  associé à un système  de vidéo-projection  et un

ordinateur  portable.

Il est proposé  de poursuivre  ce plan en renouvelant  les systèmes,  pour  les écoles  Jaurès, Gare et Jaloustre,

De plus, la Commune  souhaite  continuer  la mise en place d'un partenariat  avec l'Ecole privée  Notre-Dame.

Les objectïfs  poursuivïs  :

Les objectifs  poursuivis  par la Commune  d'Ussel  dans le cadre de l'équipement  de ces écoles sont de deux

ordres  :

Maîtrise  des techniques  usuelles  de l'information  et de la communication  à l'entrée  au co!lège  ; et

*  Développement  de l'enseignement  interactif,  en complémentarité  avec l'enseignement  traditionnel.

Les p!ans de financement  de l'opération  :

Dépenses
Montant

en  € H.T.

Montant  en €

T.T.C;  (:2o,oo  '%)
Financements Taux

Montant

en € .H.T.

Eco]e  numérique 10  860,00  € 13 032,00  €

Etat  -  D.E.T.R. 50 % 5 430,00

Sous-Total  des  Aides  PubHques 50  % s 430,00

Autofinancement 50  % 5 430,00

TOTA[ 10  860,00  € 13  032,00  € TOTAL .IOO % î0  860,00
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Ouï l'exposé des motifs rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérersurle  dossier  :

DELIBERATION

Considérant  la volonté  de la Commune  d'Ussel  de contribuer  à la lutte  contre  la fracture  numérique  des  territoires

via l'équipement  de ses écoles  en vidéoprojecteurs  interactifs,  tableaux  blancs  interactifs  et  ordinateurs  ;

Considérant  le coût  estimatif  d'une  telle  opération  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoïr  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire  à solliciter  le

souUen  financier  de l'Etat,  au titre  de la Dotation  d'Equipement  des  Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)

« 2024  »,  selon  le plan  de financement  ci-après  :

Dépenses
Montant

en € H.T.

Montant  en €

ï.ï.c.  (20,00  %)
Financements Taux

Montant

en € H.T.

Ecole numérique 10  860,00  € 13 032,00  €

Etat  -  D.E.T.R. 50 % 5 430,00

Sous-Total  des Aides  Publiques 50 % 5 430,00

Autofinancement 50 % 5 430,00

ÏOTAL IO 860,00  € 13  032,00  € TOTAL IOû % 10  860,00

La Commune  prendra  à sa charge  le coût  résiduel  de l'opération.

Fait en Mairie d'Ussel, le 14 février2024

Reçu  en sous-préfecture le
Mis  en ligne  le

DélibéraUon  no

DL20240214-009

FONDS  EUROPEENS  LEADER  -  APPROBATION  DU  PLAN  DE FINANCEMENT  -

REAMENAGEMENT  DU MARCHE  COUVERT

MATIÈRE 7;5.6 I Finances.locales - subventions - demandës de subventions de la collectivité

RAPPORT

Descriptîon  du projet  :

La Ville  d'Ussei  est  lauréate  de I'AMI  -  revitalisation  du centre  bourg,  signataire  de la convention  d'adhésion

au programme  Petite  Ville  de Demain  et d'une  Opération  de Revita!isation  du territoïre.

Ces démarches  s'inscrivent  dans  une  dynamique  large  qui  a pour  obj=ctif  de rendre  son  attractivité  au cœur

de Vil1e eri ramenant  de nouveaux  habitants  avec  une  offre  de logements  pouvant  satisfaire  un vaste  panel.

Ramener  de la population  en cœur  de Ville,  c'est  aussi  créer  de la demande  au niveau  des besoins  en

commerce  de proximité.
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Ussel doit  se positionner  cornme  locomotive  du territoire  et doit  aussi structurer  son offre  touristique  en

ayant  une  réflexion  sur ses équipements  structurants.

Dans  le cadre de la politique  de revitalisation  du centre-vil!e  et de redynamisation  du commerce  de proximité,

la Commune  a souhaité  compléter  les opérations  dédiées  à l'habitat  et à l'espace  public  par la réhabilitation

du marché  couvert,  élément  moteur  de la restructuration  de l'offre  commerciale  en cœur  de ville.

Ce projet  da réaménagement  du marché  couvert  a fait l'objet  d'une  concertation  avec non seulement  les

commerçants  du marché,  mais aussi ceux situés autour,  afin que ce projet  réponde  tota)ement  aux besoins

des commerçants  tout  en présentant  un cadre agréab!e  pour  les clients  et les habitants.  Ainsi, à la demande

de tous, la partie  avant  du bâtiment  va être transformée  et l'intérieur  sera repensé,

Toutefois  afin d'apporter  une cohérence  commerciale,  dans le cadre de I'AM! <« centre-bourg  » une

démarche  de « Plan-guide  » a défini  la stratégie  d'intervention  surle  centre-bourg  élargi  et a notamment  mis

en avant  la nécessité  en lien avec le Marché  couvert  de repenser  la place de la République  afin de redéfinir

son utilisation  et de !ier le tout  avec la mise en place de la micro-folie  dans la grange Bénédit  porteuse

également  d'un  dynamisme  en terme  d'animation  et de culture  au centre  bourg.

Les impacts  et objectïfs  attendus  :

*  Attractivité  du centre  boucg,

*  Déve)oppement  des activités  de comrnerces  et d'animation,

*  Déve!oppernent  de lieux de vie et de rencontre  irnportants  pour  la cohésion  socia!e,

*  Performance  énergétique  des bâtiments,

*  Limitation  des déplacements  pour  les utilisateurs.

Le p!arî de financea'nent  de 1'opération  :

Ouï  rexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Considérant  que La Ville d'Ussel est lauréate  de I'AMI - revitalisation  du centre  bourg, signataire  de la

convention  d'adhésion  au programme  Petite Ville de Demain  et d'une  Opération  de Revitalisation  du

territoire.
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Ces démarches  s'inscrivent  dans  une dynamique  large  qui  a pour  objectif  de rendre  son attractivité  au cœur

de Ville  en ramenant  de nouveaux  habitants  avec une offre  de logements  pouvant  satisfaire  un vaste  panel.

Ramener  de la population  en cœur  de Ville,  c'est  aussi créer  de la demande  au niveau  des besoins  en

commerce  de proximité.

Ussel doit  se positionner  comme  locomotive  du territoire  et doit  aussi structurer  son offre  touristique  en

ayant  une réflexion  sur  ses équipements  structurants.

Dans le cadre  de la politique  de revitalisation  du centre-ville  et de redynamisation  du commerce  de proximité,

la Commune  a souhaité  compléter  les opérations  dédiées  à l'habitat  et à l'espace  public  par la réhabilitation  du

marché  couvert,  élément  moteur  de la restructuration  de l'offre  commerciale  en cœur  de ville,

Ce projet  de réaménagement  du marché  couvert  a fait  l'objet  d'une  concertation  avec non seulement  les

commerçants  du marché,  mais  aussi ceux  situés  autour,  afin  que  ce projet  réponde  totalement  aux besoins

des commerçants  tout  en présentant  un cadre  agréable  pour  les clients  et les habitants.  Ainsi,  à la demande

de tous,  la partie  avant  du bâtiment  va être  transformée  et l'intérieur  sera repensé.

Toutefois  afin d'apporter  une cohérence  commerciale,  dans le cadre de I'AMI  ««centre-bourg»  une

démarche  de «< Plan-guide  » a défini  la stratégie  d'intervention  sur le centre-bourg  élargi  et a notamment  mis

en avant  la nécessité  en lien avec  le Marché  couvert  de repenser  la place  de la République  afin  de redéfinir

son utilisation  et de lier le tout  avec la mise en place de la micro-folie  dans la grange  Bénédit  porteuse

également  d'un  dynamisme  en terme  d'animation  et de culture  au centre  bourg.

Considérant  le coût  estimatif  d'une  telle  opération  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire  à solliciter  le

soutien  financier  de l'Europe,  au titre  du LEADER,  selon  le plan  de financernent  ci-après  :
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Réhabilitation  du marché

couvert
730  000,OO 876 000,OO

Fonds européens  - LEADER 6.84931  % so ooo,oo

Etat -  Fonds vert 2C).54794  % 150  000,OO

Région Nouvelle-Aquitaine 13.69863  % 100  000,OO

Conseil Départemental  de la Corrèze 30.13698  % 220  000,OO

C.R.T.E. 4.10958  % 30 000,OO

Sous-Total  des Aides  Publiques 75.34244  % 550 000,OO

Autofinancement 24.65756  % 180  000,OO
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La Commune  prendra  à sa charge  le coût  résiduel  de l'opération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024
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VIII  -  URBANISME

Délibération  no

DL20240214-010

CESSION DE TERRAINS COMMUNAUX  PRIVES A LA SAS MAGRIT  -  LIEU-DIT  PUY DE

MARMION

MATIÈRE 3.2 i Domaine et patrimoine - aliénations

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  !'Assemblée  Dé!ibérante  que la Ville a été sollicitée  par Monsieur  Sylvain Magrit,

responsable  de la SAS Magrit  afin d'acquérir  des parceiies  communales  situées entre l'impasse  des

Buisseyrettes,  1e long de la Sarsonne  et son entreprise.  En effet  son objectif  est double  : sécuriser  les chutes

potentielles  de stockage  de matériaux  de construction  le long du taius longeant  la rivière  et agrandir  son

espace de stockage.  (Cf. Annexe  no 5)

Au vu du c1assement  des parcelles  au PLUi, l'avis  des domaines,  en date du 3 janvier  2024, estime  les parcelles

comme  suit  :

ParceHe AD 94 située  er'i zone naturelle  à 0,50 € / m2

Parcel!e AD 20 en zone d'activité  (Ux2) à 2,50 € / m2

Parcelle  AD 80 en zone d'activité  (Ux2) à 5 € / m2.

Au vu de ces éléments  et considérant  l'importance  des talus et la zone inondable,  il est proposé  à

l'Assemblée  :

Que la Vil!e conserve  une bande de terrain  le long de la Sarsonne  avec une piste d'accès afin de

maintenir  un accès pour  !es piétons  et véhicules  d"entretien  ;

Qu'une  servitude  de passage en faveur  de la SAS Magrit  soit créée pour  l'entretien  du talus ;

De faire  borner  les parcelles  par un géomètre  et de partager  à valeura égale les frais entre  la Commune

et l'acquéreur  ;

de céder  une partie  de la parcelie  AD 94 située  en zone naturelle  à 0,50 € / m2 ;

de céder  les parcelles  AD 20 et la majoraité de I'AD 80 au prix de 2,50 € / m2.

Les frais notariés  seront  pris en charge par l'acquéreur  et le document  d'arpentage  qui sera réalisé par un

géomètre  expert  en accord  avec l'acquéreur  arrêtera  la surface  définitive  et le prix en conséquence.

Ouï l'exposé des motifs rapporté,
Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L2122-31  et L2241-1  ;
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Vu l'avis  des  domaines  sur  la valeur  vénale  en date  du 3 janvier  2024  ;

Vu le classement  des parcelles  au PLUi  en N et Ux2  ;

Vu les échanges  avec  Monsieur  Magrit  ;

Considérant  que  la cession  de ces terrains  répond  aux  besoins  de la SAS Magrit  ;

Considérant  la nécessité  de conservé  un accès  le long  de la Sarsonne  ;

Considérant  la nécessité  de créer  une  servitude  de passage  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

de conserver  une  bande  de terrain  le long  de la Sarsonne  avec  une  piste  d'accès  afin  de maintenir

un accès  pour  les piétons  et  les  véhicules  d'entretien  ;

d'autoriser  la création  d'une  servitude  de passage  en  faveur  de la SAS Magrit  pour  l'entretien  du  talus  ;

d'autoriser  la cession  à la société  SAS Magrit  pour  un montant de O,50 € / m2 pour la parcelle en

zone N et 2,50 € / m2 pour les parcelles en zone Ux2, hors frais de notaire à la charge de l'acquéreur ;

d'autoriser  la division  et  la mise  à jour  du  cadastre  par  le géomètre  ;

d'autoriser  le partage  des  frais  de  géomètre  à valeur  égale  entre  la Commune  et  l'acquéreur  ;

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des démarches  et signer  tous  les

documents  nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024

Reçu  en sous-préfecture le
Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/02/2024

Délibération  no

DL20240214-011

CESSION DE TERRAINS  COMMUNAUX  PRIVES A LA SCI FABIEN  ET STEPHANIE  -  LIEU-DIT

PUY DE MARMION

MAÏIÈRE 3.2 i Domaine et patrimoine - aliénations

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  l'Assemb!ée  Délibérante  que  la Ville  a été  sollicitée  par  Monsieur  Fabien  PAPON,

gérant  de la SCI Fabien  et Stéphanie,  afin  d'acquérir  !es parceiles  cornrnunales  enherbées,  qui  jouxtent  sa

société,  afin  d'avoïr  cine plus  grande  surface  pour  manœuvrer  avec  ses véhicules  professionnels.

Au vu du classement  des parce))es  en zone  d'activité  (Ux2)  au PLUi, l'avis  des domaines,  en date  du 3 janvier  2024,

estime  I=s parcel]es  AD 151  et AD 156  (entre  ia Sarsonne  et la société  SC! Fabien  et  Stéphanie)  à 8 € / m2.
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Cependant  ces parcelles  sont situées  en zone inondable  et la Ville socihaite  conserver  une bande  de terrain

le long de la Sarsonne  afin de maintenir  un accès pocir les piétons  et les véhicules  d'entretien.

Au vu de ces éléments  il est proposé  à l'Assemblée  Délibérante  de céder  une partie  des parcelles  AD 151 et

AD 156  à la SCI Fabien et Stéphanie  au prix de 4,50 € / m2 et de conserver  une bande  de terrain  le long de la

Sarsonne  avec  la création  d'une  piste.

Les frais notariés  seront  pris en charge par l'acquéreur  et le document  d'arpentage  qui sera réalisé par  un

géomètre  expert  en accord  avec l'acquéreur  arrêtera  la surface  définitive  et le prix en conséquence  qui  sera

partagé à valeur égale entre la Commune et l'acquéreur.  (Cf. Annexe  no 6)

Ouï l'exposé des motifs rapporté,
Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L2122-31  et L2241-1  ;

Vu la demande  de Monsieur  Papon ;

Vu l'avis  des domaines  sur la valeur  vénale  en date du 3 janvier  2024  ;

Vu le classement  des parcelles  au PLUi en zone Ux2 et zone inondable  ;

Considérant  que la cession  de ces terrains  répond  aux besoins  de la SCI Fabien et Stéphanie  ;

Considérant  la nécessité  de conserver  un accès le long de la Sarsonne  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unammité,  décide  :

d'autoriser  la cession  d'une  partie  des parcelles  AD 151  et AD 156,  à la SCI Fabien  et Stéphanie  pour

un montant  de 4,50  € / m2, hors  frais  de notaire  à la charge  de l'acquéreur  ;

de conserver  une bande  de terrain  le long  de la Sarsonne  afin  de maintenir  un accès pour  les piétons

et les véhïcules  d'entretien  ;

d'autoriser  la division  et la mise à jour  du cadastre  par le géomètre  ;

d'autoriser  le partage  des frais  de géomètre  à valeur  égale  entre  la Commune  et l'acquéreur  ;

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des démarches  et signer  tous  les documents

nécessaïres  à l'exécution  de la présente  délibération

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2û24

71/97



Délibération  no

DL20240214-012

CESSION  D'UN  TERRAIN  COMMUNAL  PRIVE  A TROIS  PROPRIETAIRES  RIVERAINS  -

RUE DU MAS  ROUGE

MATIÈRE 3.2 i Domaine et patrimoine - aliénations

RAPPC)RT

Monsieur  le Maire  informe  l'Assemb!ée  Délibérante  que  la Ville  a été  sollicitée  par  Madame  Elsa PUGET  afin

d"acquérir  une  emprise  de la parce)le  communa!e  située  rue  du Mas  Rocige.

La parcells  communale  cadastrée  AN 153,  de forrrie  a!)ongée,  a une  superficie  totale  de 2 025  m2. Celle-ci  est

enclavée  entre  des habitations  et a un seul  accès  à la voirie  communa]e  (Cf. Annexe  no 7). Cette  parcelle est

enherbée  et n'a aucun  intérêt  particu!ier  pour  la Vil]e  d'Ussel

P!usieurs  demandes  pourl'acquisition  de cette  emprise,  ont  déjà  eu lieu  parle  passé.  La Cornmune  a contacté

l'ensemb]e  des  propriétaires  en 2017  et 202L  par  courrier  mais  ces démarches  n'ont  pas abouti.

Après  relance  de Madame  PUGET,  de nouveaux  échanges  ont  eu liebi : le refus  d"un  des propriétaires  a été

levé  et un découpage  de la parcel!e  corïïmuna!e  a été proposé  aux 3 propriétaires-riverains  intéressés.  Le

découpage  proposé  et  validé  par  les riverains,  divise  le terrain  comrne  suit  :

La ViNe d'Ussel  conserve  la partie  côté  rue  du Mas  Rouge  au niveau  de l'abri  bus et l'ernplacement  des

conteneurs  poubel)es  soit  une  surface  d'environ  100  m2 ;

Cession  d'environ  635  m2 à Monsieur  Mehmet  Y]LMAZ,  le long  de sa propriété  ;

Cession  d'environ  560  m2 à Monsieur  et Madame  ANTOINETTE,  à 1'arrière  de ieur  propriété  ;

Cession  d'environ  720  m2 à Madame  Elsa PUGET,  à l'arrière  de sa propriété.

L'avis  des dornaines,  en date  du 6 décembre  2023,  estime  la valeur  vénale  à 14  € / m2.

Considérant  que  les terrains  cédés  :

N'ont  pas d'accès  direct  à la voirie  publique  et sont  donc  enclavés  ;

N'ont  pas d'intérêt  pobir  la Commune  et ne seront  donc  p!us  entretenus  par  elle  ;

Que  l'enclavement  et la configuration  )imitent  les possibilités  de construction  ;

Que  des servitcides  de passages  et de réseaux  seront  nécessaires  en cas de construction  et que  ces

frais  seront  supportés  par  les propriétaires.

Au vu de ces élérnents,  il est proposé  à l'Assemblée  Délibérante  de céder  ces terrains  au prix  de 8 € / m2.

Le document  d'arpentage  qui  sera  réa!isé  par  un géomètre  expert  en accord  avec  les acquéreurs  arrê'tera  la

surface  définitive  et ie prix  en conséquence.  Ce1ui-ci  sera  pris  en charge  par  la Ville  d'Usse!.

Ouï  rexposé  des motifs rapporté,
Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le  dossier  :
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DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L2122-31  et L2241-1  ;

Vu l'avis  des  domaines  sur  la valeur  vénale  en date  du 6 décembre  2023  ;

Vu le courrier  du ler septembre  2022  de Madame  PUGET  ;

Vu les échanges  avec  les propriétaires-riverains  en 2017  et 2021  ;

Considérant  que  l'emprise  communale  n'a aucun  intérêt  particulier  pour  la collectivité  ;

Considérant  que  l'emprise  communale  est  enclavée  entre  des propriétés  privées  ;

Considérant  que  la cession  de ces emprises  répond  aux  besoins  des riverains  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'autoriser  la cession d'une  emprise  d'environ  635 m2 à Monsieur  Mehmet  YILMAZ pour  un montant

de 8 € / m2, hors frais de notaire  à la charge de l'acquéreur  ;

d'autoriser  la cessïon d'une  emprise  d'envïron  560 m2 à Monsieur  et Madame  ANTOINETTE  pour  un

montant  de 8 € / m2, hors fraïs de notaïre  à la charge de l'acquéreur  ;

d'autoriser  la cession d'une emprise  d'environ  720 m2 à Madame  Elsa PUGET pour un montant  de

8 € /  m2, hors frais de notaire  à la charge de l'acquéreur  ;

d'autoriser  la prise  en compte  des  frais  de géomètre  par  la Commune  ;

d'autoriser  la division  et  la mise  à jour  du cadastre  par  le géomètre  qui  arrêtera  la surFace  définitive  et

le prix  des  cession  en conséquence  ;

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des  démarches  et  signer  tous  les documents

nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024
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Délibération  no

DL20240214-013

REGULARISATION  TERRAIN  COMMUNAL  PRIVE A MONSIEUR  DiEYE  -  16  RUE DU MAS

ROUGE

MATIÈRE 3.2 i Domaine et patrimoine - aliénations

R.APPORT

Monsieur  le Maire  informe  !'Assemblée  Délibérante  qcie la Ville  a été  sollicitée  par  Monsieur  Samba  DIEYE

pour  !'acqciisition  d'une  parcelle  communa!e  enclavée  dans  une  proprïété  prïvée  qui  est  en cours  d'achat  aux

Consorts NEIGE (Cf. Annexe no8). Afin de régulariser la situation,  Monsieur  Samba DIEYE a proposé d"acheter

!a parcelle  communa!e  à 20 € / m2.

La parcelle  cornrnuna!e  AN 84, est un terrain  plat  d'cine  surface  de 2 m2, qui est enclavé  entre  les futures

propriétés  de Monsieur  Samba  DIEYE. L'avis  des domaines,  en date  du 1l  janvier  2024,  estime  le bien  à

9 € / m!

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  régularisation  à effectuer  et l'enclavement  de la parcelle,  il est  donc  proposé  à

)'Assemblée  Délibérante  de céder  la parcelle  AN 84 (2 m2) à Monsieur  Samba  DIEYE au prix  de 20 € soit  10  €

/ m2. Les frais  notariés seront  pris en charge  par l'acquéreur.

Ouï rexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  surle  dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Propriété  des Personnes  Publïques  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L2122-31  et  L2241-1  ;

Vu l'avis des domaines sur la valeur vénale de 9 € / m2 en date dull  janvier 2024 ;

Vu la proposition  d'achat  de Monsieur  Samba  DIEYE ;

Vu l'enclavement  de la parcelle  communale  ;

Vu sa superficie  de 2 m2 ;

Considérant  que  la cession  de ce terrain  répond  aux  besoins  d'un  propriétaire  riverain  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'autoriser  la cession  de la parcelle  cadastrale  AN 84  d'une  surface  de 2 m2 à Monsieur  Samba  DIEYE

pour  un montant  de 20 € soit  IO  € / m2, hors frais de notaire à la charge de l'acquéreur  ;

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des  démarches  et  signer  tous  les documents

nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération  ;
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Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février2024

Reçu en sous-préfecture  le
Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/02/2024

Délibération  no

DL20240214-014
DENOMINATION  DE VOIES

MATIÈRE 3.5.1 I Domaineetpatrimoine-actesdegestiondudomainepublic-dénomination

RAPPORT

Monsieur  le Maire  rappelle  à l'Assemblée  Délibérante  que  la Commurie  a !a nécessité  de se doter  d"adresses

normalisées,  afin  d'identifier  clairement  les adresses  et de faciliter  les démarches  des riverains  et des

entreprises  auprès  des services  publics  et les interventions  des services  de secours,  des services  postaux  et

de livraisons,  ainsi  que  l'accès  à !a fibre.

Les communes  de p!us  de 2000  habitants  doivent  transmettre  les mises  à jour  de leur  Base Adresse  Locale,

contenant  tous  les noms  de voies  et numéros  de locaux  de la commune.  La Commune  d'Ussel  a déjà  transmis

sa BAL plusieurs  fois  mais  selon  l'urbanisation,  une  mise  à jour  est  nécessaire  pour  régulariser  les usages  OLI

1a rion-existence de dé1ibération pour certaines voies. (Cf. Annexes no 9, IO et 11')

Considérant  l'intérêt  communal  que présente  la dénomination  des voïes,  il est demandé  au  Conseil

municipal  :

D'adopter  les dénominations  suivantes  :

Voïes  à nomrner

Nom  proposé Description

Allée  de Bellevue Depuis  ia rue Pasteur  et desservant  le centre  culturel  municipal  Jean  Ferrat

Impasse  Le Champ  du Roc Voie  privée  depuis  la rue des Plaines  Saint-Pierre

Rue de l'lmprimerie
Rue entre  l'a!lée  du Pré Saint-Jean  et le boulevard  Treich  Laplène,  parallèle

au boulevard  de la Sarsonne  et la rue du Pré Saint-Jean

D'abandonner  les noms  de voies  existantes  suivantes  en raison  de leur  suppression  physique  ou d'une

dénomination  différente  :

Nom  de voie  à abandonner

Bois  de Beauregard  - Avenue  du Grand  Puy

Impasse  du Barbier

Château  du Mou1in

Rue des Ursulines

Impasse  de la Grange  du Bos

Impasse  des Bergères

Impasse  du Pré Neuf

75/97



de vaiider  ies noms  et ernprises  attribués  aux  voiss  communales  et privées  existantes  ocivartes  à la

circulation  ainsi  que  le c!-iangement  d'orthographe  de certaines  voies  en fonction  ds leur  usage  ou de

ecir  etyrnologie:

Voies  existantes  à délibérer  ou à précjser

Nom  de voie Description

Allée  des  Chapelles Entre  la rcie Pasteur  et la rue Général  Antony  Prouzergue  - 1869  - 1937

Allée  des  Sapins Depuis  le bout  de )a rue  du Pré d'Aubiat

Ai!ée  du Diosidon
Débute  au carrefour  de la Rue du Cimetière,  face  au portail  de la

section  1 du cimetière  et se terrnine  Rue de Charlusset

Avenue  du Theil De la p!ace  de la Victoire  à la rue  des Primevères

Avenue  Pierre  Sémard Depuis  la place  de la Victoire  jusqu'à  ]a gare

Château  de la Motte  - LA TOURETTE

Chemin  de Ceyrat-Mont-Plaisir Rue de Ceyrat  - Mont-Piaisir  : Du chemin  du Mont-Plaisir  au cimetière

Chemin  de ia Borde Depuis  l'avenue  du Généra)  Lecierc  jusqu'à  la rue  de Lôches

Chemin  de Lastouillas
Depuis  le croisement  de 1a rue du Mont-Plaisir  / chemin  du Mont-

Plaisir  / rue  du Pré d'Acibiat  jusqu'à  la propriété  Cheze  (AZ 147  par  ex)

Chernin  de l'Enclos
De la rue Cazaud  V.C.no  25 pour  se terrriiner  à l'ang!e  du cirnetière

parce!le  AY 279  / AY 98
Chemin  des Menuisières Depuis  l'avenue  du Général  Leclerc

Chemin  du Mont-Plaisir
Depuis  la rue  lÏ,'lichelet  jusqu'au  carrefour  avec le Chemin  de

Lastouillas / rue du Mont-Plaisir  / rue du Pré d'Aubiat
Chemin  du Rouda! De la rue  de 1a Combe  jusqci'au  Moulin  de Lastouillas

Hameau  du Mont-Plaisir De la parcelle  AY 19  jusqu'au  bout  de l'impasse

Impasse  Champ  du Bras Entre  la rue de Vigîer  et la RN 89, donnant  sur  !'avenue  du Parc

Impasse  de la Garenne
Débute  au boulevard  de la Garenne  et rnenant  aux HLM les Sapins,

Beau  Soleil  et Panorama

)mpasse  des Peupliers A partir  de la rue  des Peup)iers

)mpasse  Thuel Depuis  la rue  du Général  de Gaulle  jusqu'à  la rue  de )a Grange

1mpasse  Renaudel Depuis  l'avenue  du Theil

Route  du Bédabourg
Débutant  après  le lieu-dit  "Le  Pont  Tabourg"  jusqu'au  [ieu-dit  "Le

Bédabourg"

Passage  du Bon  Secours Entre  la rue  Séclide  et la p!ace  du Sénéchal

Place  Alsace-Lorraine Place  se situant  au sud-ouest  de l'Eglise

Place  Verdun Place  se situant  le long  de la rue Pasteur,  à 1'ancien  hospice

Place  du Sénécha]

Place  se situant  à la conf1uence  de la rue du Château,  la rue du

Cardinai  Mercier,  la rue des Fosses,  !e Passage  du Bon Secours  et la

rue  du Sénéchal

Place  Duché
Place située  entre  la rue Michelet  / rue de 1a Montagne  et le

bou!evard  Foch

Roc des Amours Roc des Amours  - route  de Neuvic

Route  de la Grange  du Bos Du croisernerit  de la rue du Lac jusqu'à  1a limite  de la commune

Route  de la Mazière
Depuis  le carrefour  à !a sortie  du bourg  de Saint-Dézéry  jusqu'à  la

rue Pierre  Bétinat

Route  de Sarsou De 1a Croix  du Boulet  jusqu'au  carrefour  du lieu-dit  "le  Bédabourg"

Rue Albert  Chavagnac
Depuis  l'avenue  Marmontel  jusqu'au  croisement  de la rue de la

Praïrie  avec  le boulevard  de la Prade

Rue Calmette  Guérin Depuis  la rue  de Bussiertas  jusqu'à  la rue Denis  Papin

Rue Cazacid

Depuis  le croisement  entre  rue  de Charlusset  et l'avenue  du Général

de Gaulle  jcisqu'au  croisement  avec  la rue  A!phonse  Charbrat  face

au chemin  de l'Enclos

Rue Alsace-Lorraine
Depuis  la place  Alsace  Lorraine  jusqu'au  croisernent  de la rue  de la

Liberté  avec  la place  Joffre  et la rue  des Sans  Cuiottes
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Voïes  existantes  à délibérer  ou à préciser

Norrï  de voie Description

Rue de Ceyrat  Mont-Plaisir Depuis  la rue  dci Mont-Plaisir  jusqu'au  fond  de la rue

Rue de la Bessade
Depciis  ia RD 1089  avenue  de Ciermont  - zone  d'activité  d'Eybraii

jusqu'à  la rue  du Moulin  du Theil

Rue de la Chabanne
Depuis  1e carrefour  de l'Allée  des Chapelles  et de la Rrue Général

Antony  Prouzergue  - 1869  - 1937  jusqu'à  la rcie du Boulet

Rue de !a Prairie
Depuis  le carrefoi.ir  de l'avenue  Carnot  avec le bou!evard  Treich

Laplène  jusqu'au  boulevard  du Docteur  Goudounèche

Rue Lachaze Depuis  l'avenue  Carnot  jusqu'à  l'avenue  Pierre  Sémard

Rue Lou Coustal Depuis  la rue de la Ta!ve

Rue du Mont-Plaisir
Depuis  le croisement  de la rue  de Ceyrat  Mont-Plaisir  avec  le chemin

du Mont-Plaisir

Rue Denis  Papin
Depuis  l'impasse  Jean Jaurès,  en traversant  l'avenue  de Clermont

jusqu'à  sa fin

Rue des Bournas
Depuis  le carrefour  de 1a rue du Boulet  avec  la route  de Sarsou

jusqu'aci  lieu-dit  Ratou

Rue des  Chardonnerets A partir  de la rue  du Puy la Caille  jusqu'à  la rue  d'Eybrail  Haut

Rue des  Postes Depuis  la rue Michelet  jusqu'à  l'avenue  Thiers

Rue des  Ventadours Depuis  la rue du Marché  jusqu'à  la rue  Séclide

Rue du Cimetière
Depuis  la rue de Charlusset  jusqu'à  l'angle  du cirnetière  face  aux

parcelles  AY 279  et 98

Rue du Général  de Gaulle

Depuis  le croisement  entre  le boulevard  Treich  Laplène  et le

boulevard  Clémenceau jusqu'au  carrefocir  de la rue  Cazaud  / rue de

Char!usset  / rue  du Cimetière

Rue du Marché Depuis  le boulevard  Treich  Laplène  jusqu'à  la place  de la République

Route  du Maschat
Depuis  la rue du Général  Leclerc  au niveau  du Square  d'Auray

jusqu'à  la limite  cornmunale

Rue du Pré d'Aubiat De la rue  Alphonse  Chabrat  jusqu'à  l'allée  des  Sapins

Rue du Pré dci Theil
Rocite  Départementa!e  No 159,  de la rue !-lenry  de Jouvenel  jusqu'à

la limite  d'agglomération

Rue du Pré Saint-Jean De la rue  de Masset  à l'allée  du Pré Saint-Jean

Rue du Puy Chavagnac Depuis  la rue des Bruyères  de la Jaloustre  jusqu'au  fond  de la voie

Rue du Puy de Faux
Depuis  la RD 1089  face à la route  d'Aix  jusqu'à  1a rue de  la

Cher'ievière

Rue du Puy de Sancy Depuis  et jusqu'au  boulevard  de !a Garenne

Rue du Sarsonnet Depuis  l'avenue  Pierre  Sémard  jusqu'à  la rue des Peupliers

Rue du Théâtre Depuis  l'avenue  Carnot  RD 1089  jusqu'au  boulevard  de la Prade

Rue Emi]e  Zola Depuis  l'avenue  Jean  Jaurès  RD 1089  jusqu'à  l'avenue  du Theil

Rue Ernest  Barret
Depuis  l'avenue  Carnot  RD 1089  jusqu'au  boulevard  du Docteur

Goudounèche

Rue Henry  de Jouvene! Depuis  l'avenue  du Thei!  jusqu'à  la rue du Pré du Theil

Rue Jules  Guesdes Depuis  l'avenue  de Clermont  RD 1089  jusqu'à  la rue  de Bussiertas

Rue Lavoisier Depuis  la rue du Sarsonnet  jusqu'à  la rue  des Peupliers

Rue Louise  Michel De l'avenue  du Theil  jusqu'à  la rue  du Puy  Joly

Rue Pasteur De la place  Bourbounoux  jusqu'à  la rue  de la Chabanne

Rue Paul Douriier Oe la rue  Pierre  Curie  à 1a rue Emile  Zola

Rue Pïerre  Curie Depuis  l'avenue  Jean  Jaurès  RD 1089  jusqu'au  boulevard  Léon  Blum

Ouïl'exposé des motifs rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  sur  le dossier  :
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DELIBERATION

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et notamment  son  article  L2122-21  ;

Considérant  la nécessité  de doter  d'adresses  normalisées  l'ensemble  des riverains  afin de faciliter  les

démarches  auprès  des  services  publics  et les interventions  des services  de secours,  des  services  postaux  et

de livraisons,  ainsi  que  l'accès  à la fibre  ;

Vu la délimitation  des  voies  proposées  sur  les plans  annexés  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  de :

Dénommer  les voie  susvisées  :

Voies  à nommer

Nom  proposé Descriptïon

Allée  de Betlevue Depuis  la rue  Pasteur  et  desservant  le centre  culturel  municipal  Jean  Ferrat

Impasse  Le Champ  du Roc Voie  privée  depuis  la rue  des Plaines  Saint-Pierre

Rue de l'lmprimerie
Rue entre  l'allée  du Pré Saint-Jean  et le boulevard  Treich  Laplène,  parallèle

au boulevard  de la Sarsonne  et la rue  du Pré Saint-Jean

Abandonner  les noms  de voies  susvisées  :

Nom  de  voie  à abandonner

Bois  de Beauregard  - Avenue  du Grand  Puy

Impasse  du Barbier

Château  du Moulin

Rue des  Ursulines

Impasse  de la Grange  du Bos

' Impasse  des Bergères

Impasse  du Pré Neuf

Valider  les noms  et emprises  attribués  aux  voies  communales  et privées  existantes  ouvertes  à la

circulation  ainsi  que  le changement  d'orthographe  de certaines  voies  en fonction  de leur  usage  ou

de leur  étymologie  :

Voies  existantes  à délibérer  ou à préciser

Nom  de voïe Description

Allée  des  Chapelles Entre  la rue  Pasteur  et  la rue  Général  Antony  Prouzergue  - 1869  - 1937

Allée  des  Sapins Depuis  le bout  de la rue  du Pré d'Aubiat

Allée  du Diosidon
Débute  au carrefour  de la Rue du Cimetière,  face  au portail  de la

section  1 du cimetière  et  se termine  Rue de Charlusset

Avenue  du Theil De la place  de la Victoire  à la rue  des  Primevères

Avenue  Pierre  Sémard Depuis  la place  de la Victoire  jusqu'à  la gare

Château  de la Motte  - LA TOURETTE

Chemin  de Ceyrat-Mont-Plaisir Rue de Ceyrat  - Mont-Plaisir  : Du chemin  du Mont-Plaisir  au cimetière

Chemin  de la Borde Depuis  l'avenue  du Général  Leclerc  jusqu'à  la rue  de Lôches

Chemin  de Lastouillas
Depuis le croisement  de la rue du Mont-Plaisir  / chemin du Mont-

P(aisir / rue du Pré d'Aubiat  jusqu'à  la propriété  Cheze (AZ 147 par ex)
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Voies  existantes  à délibérer  ou à préciser

Nom  de voie Description

Chemin  de l'Enclos
De la rue Cazaud  V.C.no 25 pour  se terminer  à l'angle  du cimetière

parcelle  AY 279 / AY 98

Chemin  des Menuisières Depuis  l'avenue  du Général  Leclerc

Chemin  du Mont-Plaisir
Depuis  la rue Michelet  jusqu'au  carrefour  avec le Chemin  de

Lastouillas / rue du Mont-Plaisir  / rue du Pré d'Aubiat

Chemin  du Roudal De la rue de la Combe  jusqu'au  Moulin  de Lastouillas

Hameau  du Mont-Plaisir De la parcelle  AY 19  jusqu'au  bout  de l'impasse

Impasse  Champ  du Bras Entre  la rue de Vigier  et la RN 89, donnant  sur  l'avenue  du Parc

Impasse  de la Garenne
Débute  au boulevard  de la Garenne  et menant  aux HLM les Sapins,

Beau Soleil  et Panorama

Impasse  des Peupliers A partir  de la rue des Peupliers

Impasse  Thuel Depuis  la rue du Général  de Gaulle  jusqu'à  la rue de la Grange

Impasse  Renaudel Depuis  l'avenue  du Theil

Route  du Bédabourg
Débutant  après  le lieu-dit  "Le Pont  Tabourg"  jusqu'au  lieu-dit  "Le

Bédabourg"

Passage  du Bon Secours Entre  la rue Séclide  et la place  du Sénéchal

Place Alsace-Lorraine Place se situant  au sud-ouest  de l'Eglise

Place Verdun Place se situant  le long  de la rue Pasteur,  à l'ancien  hospice

Place du Sénéchal

Place se situant  à la confluence  de la rue du Château,  la rue du

Cardinal  Mercier,  la rue des Fosses, le Passage  du Bon Secours  et la

rue du Sénéchal

Place Duché
Place située  entre  la rue Michelet  / rue de la Montagne  et le

boulevard  Foch

Roc des Amours Roc des Amours  - route  de Neuvic

Route  de la Grange  du Bos Du croisement  de la rue du Lac jusqu'à  la limite  de la commune

Route  de la Mazière
Depuis  le carrefour  à la sortie  du bourg  de Saint-Dézéry  jusqu'à  la

rue Pierre  Bétinat

Route  de Sarsou De la Croix  du Boulet  jusqu'au  carrefour  du lieu-dit  "le  Bédabourg"

Rue Albert  Chavagnac
Depuis  l'avenue  Marmontel  jusqu'au  croisement  de la rue de la

Prairie  avec le boulevard  de la Prade

Rue Calmette  Guérin Depuis  la rue de Bussiertas  jusqu'à  la rue Denis  Papin

Rue Cazaud

Depuis  le croisement  entre  rue de Charlusset  et l'avenue  du Général

de Gaulle  jusqu'au  croisement  avec la rue Alphonse  Charbrat  face

au chemin  de l'Enclos

Rue Alsace-Lorraine
Depuis  la place  Alsace  Lorraine  jusqu'au  croisement  de la rue de la

Liberté  avec la place  Joffre  et la rue des Sans Culottes

Rue de Ceyrat  Mont-Plaisir Depuis  la rue du Mont-Plaisir  jusqu'au  fond  de la rue

Rue de la Bessade
Depuis  la RD 1089  avenue  de Clermont  - zone  d'activité  d'Eybrail

jusqu'à  la rue du Moulin  du Theil

Rue de la Chabanne
Depuis  le carrefour  de l'Allée  des Chapelles  et de la Rrue Général

Antony  Prouzergue  - 1869  - 1937  jusqu'à  la rue du Boulet

Rue de la Prairie
Depuis  le carrefour  de l'avenue  Carnot  avec le boulevard  Treich

Laplène  jusqu'au  boulevard  du Docteur  Goudounèche

Rue Lachaze Depuis  l'avenue  Carnot  jusqu'à  l'avenue  Pierre  Sémard

Rue Lou Coustal Depuis  la rue de la Talve

Rue du Mont-Plaisir
Depuis  le croisement  de la rue de Ceyrat  Mont-Plaisir  avec  le chemin

du Mont-Plaisir

Rue Denis  Papin
Depuis  l'impasse  Jean Jaurès,  en traversant  l'avenue  de Clermont

jusqu'à  sa fin

Rue des Bournas
Depuis  le carrefour  de la rue du Boulet  avec la route  de Sarsou

jusqu'au  lieu-dit  Ratou
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Voies  existantes  à délibérer  ou à préciser

Nom  de voie Description

Rue des  Chardonnerets A partir  de la rue  du Puy  la Caille  jusqu'à  la rue  d'Eybrail  Haut

Rue des  Postes Depuis  la rue  Michelet  jusqu'à  l'avenue  Thiers

Rue des  Ventadours Depuis  la rue  du Marché  jusqu'à  la rue  Séclide

Rue du Cimetière
Depuis  la rue de Charlusset  jusqu'à  l'angle  du cimetière  face  aux

parcelles  AY 279  et  98

Rue du Général  de Gaulle

Depuis  le croisement  entre  le boulevard Treich Laplène et le

boulevard  Clémenceau  jusqu'au  carrefour  de la rue Cazaud / rue de

Charlusset  / rue du Cimetière
Rue du Marché Depuis  le boulevard  Treich  Laplène  jusqu'à  la place  de la République

Route  du Maschat
Depuis  la rue du Général  Leclerc  au niveau  du Square  d'Auray

jusqu'à  la limite  communale

Rue du Pré d'Aubiat De la rue  Alphonse  Chabrat  jusqu'à  l'allée  des  Sapins

Rue du Pré du Theil
Route  Départementale  No 159,  de la rue  Henry  de Jouvenel  jusqu'à

la limite  d'agglomération

Rue du Pré Saint-Jean De la rue  de Masset  à l'allée  du Pré Saint-Jean

Rue du Puy  Chavagnac Depuis  la rue des  Bruyères  de la Jaloustre  jusqu'au  fond  de la voie

Rue du Puy  de Faux Depuis  la RD 1089  face  à la route  d'Aix  jusqu'à  la rue  de la Chenevière

Rue du Puy  de Sancy Depuis  et  jusqu'au  boulevard  de la Garenne

Rue du Sarsonnet Depuis  l'avenue  Pierre  Sémard  jusqu'à  la rue  des  Peuplïers

Rue du Théâtre Depuis  l'avenue  Carnot  RD 1089  jusqu'au  boulevard  de la Prade

Rue Emile  Zola Depuis  l'avenue  Jean  Jaurès  RD 1089  jusqu'à  l'avenue  du Theil

Rue Ernest  Barret
Depuis  l'avenue  Carnot  RD 1089  jusqu'au  boulevard  du Docteur

Goudounèche

Rue Henry  de Jouvenel Depuis  l'avenue  du Theil  jusqu'à  la rue  du Pré du Theil

Rue Jules  Guesdes Depuis  l'avenue  de Clermont  RD 1089  jusqu'à  la rue  de Bussiertas

Rue Lavoisier Depuis  la rue  du Sarsonnet  jusqu'à  la rue  des Peupliers

Rue Louise  Michel De l'avenue  du Theil  jusqu'à  la rue  du Puy  Joly

Rue Pasteur De la place  Bourbounoux  jusqu'à  la rue  de la Chabanne

Rue Paul Doumer De la rue  Pïerre  Curie  à la rue Emile  Zola

Rue Pierre  Curie Depuis  l'avenue  Jean  Jaurès  RD 1089  jusqu'au  boulevard  Léon  Blum

Autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des  démarches  nécessaires  à l'exécution  de

la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024
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Délibération  no

DL20240214-015

AUTORISATION  DE MONSIEUR  LE MAIRE A ENTREPRENDRE ET SIGNER TOUTES LES

DEMARCHES  POUR LE DEPOT DES AUTORISATION  LIEES A L'URBANISME  NECESSAIRES A

L'EXECUTION  DES PROJETS POUR L'EXERCICE 2024

MAÏIÈRE 2.2.1
Urbanisme  -  actes relatifs  au droit  d'occupation  ou d'utilisation  des sols -  permis  de construire,  certificat

d'urbanisme,  permis  de démolir,  déclaration  de travaux...

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  l'Assemb!ée  Délibérante  de la nécessité  de l'acitoriser  à signer  et entreprendre

toutes  les démarches  nécessaires  pour  le dépôt  des dossiers  d'autorisations  liées à l'urbanisme  pour

l'exécution  des projets  votés  pour  l'exercice  2024, notamment  des autorisations  au titre  du Code de

l'Urbanisrne  et au titre  du Code de !a Construction  et de l'Habitation.

Ouï rexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les dispositions  des articles  L.2122-18  et suivants  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les dispositions  des artic1es.L.422-7  et suivants  du Code  de l'Urbanisme  ;

Vu les dispositions  des artic1es.R.423-1  du Code  de l'Urbanisme  ;

Considérant  la nécessité  d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  et entreprendre  toutes  les démarches

nécessaires  pour  le dépôt  des dossiers  d'autorisations  liées  à l'urbanisme  pour  l'exécution  des projets  votés

pour  l'exercice  2024,  notamment  des autorisations  au titre  du Code  de l'Urbanisme  et au titre  du Code  de la

Construction  et de l'Habitation  o

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des démarches  et signer  tous  les

documents  nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024
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Délibération  no

DL20240214-016

DECLASSEMENT ET CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE  DU DOMAINE  PUBLIC -

RUE DE LA CHAUVANCHE  -  ABROGE ET REMPLACE LA DELIBERATION DL20230928-008

MATIÈRE 3.5.1 l Domaine et patrimoine - actes de gestion du domaine public - déclassement

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  l"Assemblée  Délibérante  qu'une  errevr  de numéro  cadastral  s'est  glissée dans la

dé)ibération  no DL20230928-008  autorisant  !e déclassement  et la cession  d'une  emprise  du domaine  publique

situé rue  de la Chauvanche  à Monsieur  Hamdî et Madame  Luc. I] convient  donc de corriger  cette  situation  et

d'abroger  la délibération  no DL20230928-008.

Ce projet  corrige  !'erreur  cadastrale  et précise la superficie  de la cession au vu du bornage  réalisé depuis la

délibération  iriitiale.  En dehors  de ces éléments,  aucune modification  n'est réa!isée au projet  initial,  soit le

déctassemerït  et  la cession  d'une emprise du domaine  publique  de 259 m2 à Monsieuar  Hamdi et

Madame  Luc à 8 € / m2.

Pour ra el :

Ce terrain  enherbé,  sans intérêt  spécifique,  est entretenu  depuis  p1usieurs années par Monsieur  Hamdi et

Madame  Luc.

Afin de réguiariser  cette  situation,  il est proposé  de déclasser  et de céder  une sürface  de 259 m2 du domaine

pub]ic  sîtué entre  les parcelles  cadastrées  ZH 155 et ZH î58.

Le déclassement  de la parce!le  ne nécessite  pas d'enquête  publique  puisque  le déclassement  de ce terrain

ne porte  pas atteinte  aux fonctions  de desserte  ou de circulation  assurées par la voie (l'article  L 141-3  du

code de la voirie  routière).  En effet,  la parcelie  agricole  ZH no 35 située  à l'arrière  du terrain  en projet  de

cession est desservie  par le chemin  communal  accédant  au Labbe ainsi que par une entrée  située  rue de la

Chauvanche  entre  1es parcelles  ZH 66 et ZH 118.  Ces deux accès appartiennent  au domaine  public  tel que

signifié  sur le plan annexé.  Au vu des conditions  précédemment  citées, l'enquête  publique  n'est  donc pas

nécessaire  pour  le déclassement  du terrain  et de sa cession.

L'avis des domainss  en date du 16 mars 2023 propose  une valeur  vénale  de 8 € / m2. Il est proposé  à

l'Assernblée  Délibérante  de céder le terrain  d'une  superficie  de 259 m2 au prix de 8 € / m2, hors frais de

notaire  à la charge  de ("acquéreur.

Le document  d'arpentage  réa!isé le 3 décembre  2023, par Monsieur  LETRANGE arrête  la surface  définitive  à

259 m2. Le document  de bornage  numéroté  figure  en annexe  et fait  foi. Ce bornage  a été pris en charge par

le vendeur  et sera remboursé  parl'acquéreur  à la signature  de l'acte.

(C7 Annexes  12 et 13)

Ouï  l'exposé  des motifs  rapporté,
Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérersur  le dossier  :
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DELIBERATION

Abroge  et remplace  la Délibération  no DL20230928-008

Vu le Code Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L2122-31  et L2241-1  ;

Vu l'avis  du domaine  sur la valeur  vénale  de 8 € / m2 en date du 16 mars 2023 ;

Vu le courrier  du 31 janvier  2023 demandant  l'acquisition  de la parcelle  ;

Vu que le terrain  est entretenu  par Monsieur  Hamdi  et Madame  Luc depuis  plusieurs  années  ;

Considérant  que cette  cession permet  la régularisation  de cette  situation  ;

Considérant  que le déclassement  de cette  parcelle  ne porte  pas atteinte  aux fonctions  de desserte  ou de

circulation  assurées  par la voie ;

Considérant  que la parcelle  ZH no 35 a deux accès appartiennent  au domaine  public  ;

Considérant  le document  d'arpentage  du 3 décembre  2023 réalisé par Monsieur  LETRANGE arrêtant  la

surface  à 259 m2 ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'autoriser  le déclassement  de ce terrain  et de son intégration  dans le domaine  privé  communal  ;

d'autoriser  la cession du terrain  situé entre  les parcelles  cadastrées  ZH 155 et ZH 158,  d'une

superficie  de 259 m2, à Monsieur  Hamdi  et Madame  Luc pour  un montant  de 8 € / m2, hors frais  de

notaire  à la charge  de l'acquéreur  ;

d'autoriser  la prise en charge  du bornage  par le vendeur  puis le remboursement  de celui-ci  par

l'acquéreur  à la signature  de l'acte  ;

d'autorïser  la division  et la mise à jour  du cadastre  par le géomètre  ;

d'autoriser  Monsieur  le Maire  à entreprendre  l'ensemble  des démarches  et signer  tous les

documents  nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024
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IX  -  ACTION  SOCIALE

I

Délibération  no

DL20240214-017

APPROBATÏON  DU  REGLEMENT  iNTERiEUR  D'HABITATION  -  LOGEMENTS

COMMUNAUX  RUE PASTEUR

MAÏIÈRE 9.I I Autresdomainesdecompétences-autresdomainesdecompétencesdescommunes

RAPPORT

La Ville  d"Ussel  est  propriétaire  d'un  immeuble  à vocation  d'habîtation  sis 14 rue Pasteur.

L'irnrneuble  est  composé  de 6 logements,  d'une  surface  habitable  d== 36 m2 à 46 m2.

Ces logements  conventionnés  visent  à favoriserlaaccès  au logernent  pourles  ménages  défavorisés  et à faibles

reVen(lS.

Il corivient  de fixer  à 'travers  un règlement  intérieur  d'habitation,  les modalités  d'occupation  des logements

ainsi que des parties  communes,  dans l'intérêt  même  des occupants,  en précisant  les obligations  des

locataires  en termes  de bonne  tenue,  tranquillité,  hygiène  et  cadre  de vie  et les sanctions  applicables  en cas

de non-respect  des règles  édictées.

Ce règlerrïent sera annexé au coritrat  de bai! et signé par le ou les locataires. (Cf. Annexe no 'i4)

En coriséquence,  il est proposé  aux  membres  du Conseil  Municipal  de bien  vouloir  :

Approciver  les termes  du règlement  intérieur  d'habitation  relatifaux  logements  communaux  sis 14,

rue  Pasteur  a

D'autorisar  Monsieur  le Maire  à prendre  toutes  les mesures  nécessaires  à l'exécution  de la présente

délibération.

Ouï l'exposé des motifs  mpporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  sur  le dossier  ;

DELIBERATION

Considérant  la nécessité  d'établir  un règlement  intérieur  d'habitation  pour  les logements  communaux  rue

Pasteur  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité  :

Approuve  les termes  dudit  règlement  intérieur  d'habitation  ;

Décide  de son  entrée  en vigueur  à compter  du ler  marS  2024  ;

Charge  Monsieur  le Maire  de son  application.
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Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024

Reçu en sous-préfecture  le
Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/02/2024

X -  CULTURE  ET EVENEMENTIEL

Délibération  no

DL20240214-018

MUSEE  DU PAYS D'USSEL  -  PROjETS  «« 2024  »» -  AUTORISATION  DE MONSIEUR  LE

MAIRE  A SIGNER  DES CONVENTIONS  ET A SOLLICITER  LE SOUTIEN  FINANCIER  DE LA

DIRECTION  REGIONALE  DES AFFAIRES  CULTURELLES  DU LIMOUSIN

MATIÈRE 7.5.6 i Finances locales - subventions - demande de subventions de la collectivité

RAPPORT

Monsieur  !e Maire  informe  le Conseil  Municipal  que  le Musée  du Pays  d'Usse!  propose  pour  ('année  2024  :

des expositions  ternporaires,

des catalogcies  d'exposition,

une  campagne  de restauration  et de conservation  préventive,

un programme  d'animations  culturelles  et d'activités  pédagogiques  cornprenant  les stages  de

lithographie  pendant  l'été, des soirées  contes  ou autres  spectacles,  des ateliers  d'occitan,  des  visites,

des  « apéros  art  et histoire  », et des actions  d'éducation  artistique  et cu!turelle,

une  résidence  d'artiste  à l'atelier  de lithographie,

des acquisitions  d'œuvres  selon  !'offre  du marché,

une  adhésion  au Consei!  des musées  en Nouvel!e-Aquitaine  Aliénor,

un partenariat  avec  l'office  de commerce  et d'artisanat  de Haute-Corrèze,

un partenariat  avec  le Pays d'Art  et d'Histoire  des Hautes  Terres  Corréziennes  et de Ventadour,

un contrat  de maintenance  pour  le logicie!  de catalogage  de la bib!iothèque  (Afi  Nanook).

Une partie  de ces activités  est  éligible  aux  subventions  du Ministère  de la Culture,  Direction  Régionale  des  Affaires

Culturelles  Nouve!le  Aquitaine  (DRAC).

Aussi  il convient  d'autociser  Monsieur  le Maire  à sol!iciter  le cas échéant  le soutien  financier  de la DRAC et à signer

les conventions  de partenariat  nécessaires  à la réalisation  de ces projets.

Ouïrexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  sur  le dossier  :
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DELIBERATION

Considérant  les projets  du Musée  du Pays  d'Ussel  pour  Ilannée  2024  portant  sur  :

des  expositions  temporaires,

des  catalogues  d'exposition,

une  campagne  de restauration  et de conservation  préventive,

un  programme  d'animations  culturelles  et d'activités  pédagogiques  comprenant  les stages  de

lithographie  pendant  l'été,  des  soirées  contes  ou autres  spectacles,  des  ateliers  d'occitan,  des  visites,

des  « apéros  art  et histoire  », et des  actions  d'éducation  artistique  et culturelle,

une  résidence  d'artiste  à l'atelier  de lithographie,

des  acquisitions  d'œuvres  selon  l'offre  du marché,

une  adhésion  au Conseil  des musées  en Nouvelle-Aquitaine  Aliénor,

un partenariat  avec  l'office  de commerce  et  d'artisanat  de Haute-Corrèze,

un partenariat  avec  le Pays d'Art  et  d'Histoire  des Hautes  Terres  Corréziennes  et  de Ventadour,

un contrat  de maintenance  pour  le logiciel  de catalogage  de la bibliothèque  (Afi  Nanook).

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire  à :

solliciter  le soutien  financier  le plus  élevé  possible  de la Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles

du Limousin  ;

signer  les conventions  de partenarïat  nécessaïres  à la réalisation  de ces projets  ;

signer  l'ensemble  des  documents  nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel, le 14  février2024

Reçu  en sous-préfecture  le

Mis  en ligne  le

i Délibération  no

D120240214-019
MUSEE  DU PAYS D'USSEL  -  RECOLEMENT  2020  -  2023

MATIÈRE 8.9 I Domainedecompétencés.parthèmes-culture

RAPPORT

Le Musée  du Pays d'Ussel  a procédé  au récolement  décennal  obligatoire  pour  tous  les musées  classés  « Musée

de France  » en app)ication  de !'article  L.451-2  du Code  du Patrirnoine  et de l'arrêté  du 25 mai  2004,  publié  au

JO du 12  juin  2004.  Le PV du prernier  récolement  décenna!  a été  validé  en Consei!  Municipal  du 22 juin  20î6.

Cette  première  campagne  a consisté  à inventorier  sur  tab!eur  Excel  )es collections  du Musée.
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Le second  récolen"ient  décennal  (en cours)  s'est  concentré  surles  collectionsliées  aux arts  profanes  et métiers

anciens  conservées  à l'Hôtel  Bonnot  de Bay et dans l'lmprimerie  du Musée.  Cette  campagne  menée  en

2020-2022  a permis  la vérification  des données  présentes  dans le tableur  Excel, l'informatisation  des notices

d'œuvres  sur la base de données  Aliénor  web  Associé,  des prises  de vue des œuvres  et un contrôle  de leur

état  sanitaire.

A la suite  de cette  campagne  de récolement,  concernant  les arts sacrés, qui c!ôture  la seconde  campagne  de

récolement décennal, il y a 29 objets manquants dont la liste est jointe en annexe (Cf. Annexe no 15). Parmi ces

objets  manquants,  il y en a deux  de volés  depuis  les années  60 et déjà signalés,  un objet  cédé à radier  et

26 non localisés (C7. Annexe no 16)

En application  des textes  en vigueur,  il convient  que le Conseil  Municipal  de la Ville d'Ussel,  collectivité

propriétaire,  autorise  Monsieur  le Maire

à valider  le procès-verba!  du réco!ement  des collections  du Musée  du Pays d'Ussel  joint  à la présente

délibération  (Cf. Annexe no17).

à transmettre  ce procès-verbal  à la Direction  Régionale  des Affaires  Culturelles.

et, si nécessaire,  à déposer  plainte  en cas de disparition  avérée  d'une  œuvre  inventoriée,  à l'issue  du

post-récolement.

Ouï rexposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Considérant  la nécessité  de mener  le second  récolement  décennal  au Musée  du Pays d'Ussel  et  que  le procès-

verbal  joint  en annexe  présente  les résultats  de la campagne  de récolement  des œuvres  d'art  sacré pour

l'année  2023  o

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  autorise  Monsieur  le Maire

À valider  le procès-verbal  du second  récolement  décennal  des collections  du Musée  du Pays d'Ussel

joint  à la présente  délibération  ;

À transmettre  ce procès-verbal  à la Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles  ;

Et, si nécessaire,  à déposer  plainte  en cas de disparition  avérée  d'une  œuvre  inventoriée,  à l'issue

du post-récolement.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024

Reçu en sous-préfecture  le
Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/û2/2024
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XI -  MAISON  DE L'ENFANCE

Délibération  no

DL20240214-020

CONVENTION  TERRITORIALE  GLOBALE  DES SER\/ICES  A LA F'OPULATION  2024-2028

- AUTORISATION  DE MONSIEUR  LE MAIRE  A SIGNER  LA CONVENTION  ,

MATIÈRE 9;4 .l Autres domaines de compétences'-'autres domai,nes de_cômp.étencës dës commÛn'es " '..'. Ii. a '

RAPPORT

Monsieur  le Maire  informe  le Consei!  Municipa1  que les travaux  de renouvellernent  de la Convention

territoriale  globale  (Ctg)  couvrant  le territoire  de Haute-Corrèze  Communauté  sont  en cours.

Cette  démarche  vise  à mettre  les ressources  de la Caf  au service  d'un  projet  de territoire  afin  de délivrer  une

offre  de services  aux familles  comp1ète,  innovante  et de qua!ité.  Tous  les champs  d'intervention  de la Caf

peuvent  être  mobilisés  : petite  enfance,  enfance,  jeunesse,  parentalité,  animation  de la vie  sociale,  accès  aux

droits,  logement,  handicap,  etc. L'enjeu  est  de s'extraire  des démarches  par  dispositif  pour  privilégier  une

approche  transverse  partant  des besoins  du terrïtoire.

L'échelon  retenu  pour  mener  cette  démarche  sur  le département  est  celui  des EPCI. Ainsi,  urie  première  Ctg

a été  signée  en début  d'année  2020  avec  Haute-Corrèze  Communauté,  après  réalisation  d'un  diagnostic  sur

tout  le territoire  de Haute-Corrèze  Communauté  et définition  d'un  Plan d'actions  dans  les dornaines  de la

Petite  Enfance,  Enfance  Jeunesse,  Jeunesse,  Soutien  à la fonction  parentaie,  Animation  de )a Vie sociale  et

Santé  Solidarité.

La Ctg devient  ainsi le contrat  d'engagements  politiques  entre  les collectivités  locales  et les Caf pour

maintenir  et développer  les services  aux  familles.  Adossé  à la Ctg, a été  mis  en œuvre  un nouveau  dispositif

de financement  national,  les Bonus  Ctg, initialement  fléchés  sur les partenaires  signataires  de Contrats

Enfance  jeunesse  puis  ouverts  à tous  les partenaires  gestionnaires  de structures  d'accueil  Petite  Enfance  et

Jeunesse.

La Commune  d'Ussel détient  les compétences  Petite Enfance et/ou  Enfance Jeunesse et est gestionnaire

d'Accueil de loisirs sans hébergement  et/ou  d'Etab)isserrïent  d'accueil du jeune enfant soutenus

financièrement  par  la Caf.

Il est donc  proposé  à la Commune  de  signer  la nouvelle  Convention  Territoriale  Globale  2024-2028,

co-signée  par la Caf et la Msa du Limousin,  Haute  Corrèze  Comrnunacité  et 4 autres  communes.  Cette

co-signature  marque  ainsi  l'engagement  concret  de !a Commune  dans  la démarche  et permettra  d'intégrer  le

bonus territoire  aux conventions  d'objectifs  et de financement  à compter  de l'année 2024. (Cf. Annexe no 18)

Ouï  l'exposé  des motifs  rapporté,

Monsieurle  Maire  propose  auxmembres  du  ConseilMunicipalde  délibérersurle  dossier:
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DELIBERATION

Considérant  la nécessité  d'intégrer  la convention  territoriale  globale  (Ctg) de services  à la population  qui  sera

signée entre  la Communauté  de Communes  Haute-Corrèze  Communauté,  la Caisse d'Allocations  Familiales

de la Corrèze  et la Mutualité  Sociale  Agricole  du Limousin  ;

Considérant  la nécessité  de signer  la convention  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  de :

Approuver  l'intégration  de la Commune  d'Ussel  à la Convention  territoriale  globale  de services  à la

population  de la Communauté  de Communes  Haute-Corrèze  Communauté  ;

Autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  :

*  la Convention  Territoriale  Globale  2024-2028,  à ïntervenir  entre  la Caf et la Msa du Limousin,  Haute

Corrèze  Communauté  et les communes  intéressées  ; ainsi que

*  l'ensemble  des documents  nécessaires  à l'exécution  de la présente  délibération.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024

XII - RESSOURCES  HUMAINES

Délibération  no

DL20240214-021

FIXATION  DES TARIFS DANS  LE CADRE DE PRESTATIONS  DU PERSONNEL

COMMUNAL

MAÏIÈRE 4.1.6 .l Fonction publique - personnels titulaires et stagiaires de la r.p.ï.. - autres

RAPPC)RT

Monsieur  le Maire  précise  aux membres  du Conseil Municipa!  que le personnel  communal  peut  être amené

à intervenir  dans le cadre de prestations  auprès  de ses divers  partenaires  extériecirs.

Considérant  la hausse du point  d'indice  de 1.5 % mise en place en 2023 et une GVT (Glissement  Vieillesse

Technicité)  moyenne  de 2 %, il y a lieu d'augmenter  les tarifs  municipaux  et de les fixer  pour  l'année  2024

ainsi qu'il  suit :

89/97



Ouï  l'exposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérer  sur  îe dossier  :

DELIBERATION

Considérant  la nécessité  de fixer  les tarifs  pour  l'année  2024  des personnels  communaux  dans  le cadre  des

prestations  auprès  des  partenaires  extérieurs  de la Commune  d'Ussel  a

Considérant  le Glissement  Vieillesse  Technicité  moyen  et la hausse  du point  d'indice  intervenu  en 2023  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide,  d'approuver  les  tarïfs  ainsi  qu'il  suit  :
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Technique

Ingénieur  Territoriat 36,00  €

Technicien  Territorial 33,50  €

Agent  de Maitrise  Territorial 25,00  €

Adjoint  Technique  Territorial 22,50  €

Administrative

Attaché  Territorial 33,00  €

Rédacteur  Territorial 28,00  €

Adjoint  Administratif  Territorial 23,50  €

Animation
Animateur  Territorial 27,50  €

Adjoint  d'animation  Territorial 21,50  €

Sportive Educateur  des APS 28,50  €

Médico-sociale

Puéricultrice  territoriale 27,00  €

Assistant  Socio-Educatif  Territorial 24,50  €

Educateur  de Jeunes  Enfants  Territorial 29,00  €

Agents  Territoriaux  Spécialisés  des Ecoles Maternelles 24,50  €

Auxiliaire  de Puériculture  Territoriale 23,50  €

Culturelle
Attaché  de conservation  du patrimoine 26,00  €

Adjoint  Territorial  du patrimoine 21,50  €

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 14  février  2024

Reçu  en sous-préfecture  le

Mis  en ligne  le
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Délibération  no

DL20240214-022
RECRUTEMENT  D'AGENTS  NON TITULAIRES  (ACCROISSEMENTSAISONNIER  D'ACTMTE)

MAÏIÈRE 4.2.1 l Fonction publique - personnels contractuels - contractuels relevant des alinéas 3, 4 et 5 de la loi 1984

RAPPORT

Monsieur  le Maire  rappelle  aux membres  du Conseil  Municipal  que le Code  Général  de la Fonction  Publique

énonce  à l'article  L. 332-23  2o que les collectivités  peuvent  recruter  temporairement  des agents  contractuels

sur des emplois  non permanents  pour  faire  face à un besoin  lié à un accroissement  saisonnier  d'activité.

Aussi,  Monsieur  le Maire  précise  qu'il  y lieu de créer  les emplois  non permanents  suivants  :

EDuCATEUR  DES APS Dates Fonctions

I emploi  à temps  non complet Du 15  avril  2024  au 28 avril  2024 Surveillant  de baignade

ADJOINT  TECHNlQuE  TERRITOR/AL Dates Fonctions

I emploi  à temps  complet Du ler mars  2024  au 31 août  2024 Agent  d'entretien  Espaces  Verts

Ouï l'exposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  Ir' Aflciîrs !J  uHuat  uux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Fonction  Publique  et notamment  l'article  L. 332-23  2o ;

Considérant  la nécessité  de recruter  des agents  non titulaires  pour  faire  face  à un accroissement  saisonnier

d'activité  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  la création  de l'emploï  non

permanent  suivant,  et :

EDUCATEUR  DES APS Dates Fonctions

1 emploi  à temps  non  complet Du 15  avril  2ü24  au 28 avril  2024 Surveillant  de baignade

ADJOINT  TECHNIQUE  TERRITORIAL Dates Fonctions

1 emploi  à temps  complet Du ler marS 2024  au 31 août  2024 Agent  d'entretien  Espaces  Verts

d'autoriser  Monsieur  le Maïre  à recruter  les agents  non  titulaires  sur  les emplois  ainsi  créés  ;

de fixer  la rémunération  de(s)  agent(s)  saisonniers  recruté(s)  sur  la base  du ler échelon  du grade  de

référence  ;

d'autoriser  le renouvellement  éventuel  des contrats  d'engagement  dans les limites  fixées  par

l'article  L. 332-23  2o précité  si les besoins  du service  le justifient  ; et

d'inscrire  les crédits  au budget  de la collectivité.
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Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024

Déïbération  no

DL20240214-023

RECRUTEMENT  'DîAGENTS  .NON  TITULAIRES  (ACCROISSEMENT  TEMPORAiREa

D'ACTMTE)

- MATIÈRE   , " 4.2.1 ii Fo'nëtior)publiajue,-.persônrielscontra'ctu.els;contràètuelsçeIe*à.nï'des4lin:a.à.3;4et.'5délalôi4è44':'..:.',a

RAPPORT

Monsieur  le Maire  rappelle  aux membres  du Conseil  Municipal  que  le Code  Général  de la Fonction  Publique

énonce  à l'article  L. 332-23  lo que  les collectivités  peuvent  recruter  temporairement  des  agents  contractuels

sur  des eriiplois  non  permanents  pour  faire  face  à un besoin  lié à cin accroissement  temporaire  d'activité.

Monsieur  le Maire  précise  qu'i!  y lieu  de créer  les emplois  non  permanents  suivants

ADJO/NT  TECHN/QUE

TERR/TOR/AL
DATES FONCTIONS

I emploi  à temps  comp1et Du ler  avril  2024  au 31 décembre  2024
Agent  d'entretien  du centre  aqua

récréatif

Ouï l'exposé des motifs  rapporté,
Monsieur  le  Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  délibérersur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Fonction  Publique  et notamment  l'article  L. 332-23  lo ;

Considérant  la nécessité  de recruter  des  agents  non  titulaires  pour  faire  face  à un accroissement  temporaire

d'activité  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  la création  des  emplois  non

permanents  suivant  :

ADJOINT  TECHNIQUE

TERRITORIAL
DATES FONCTIONS

1 emploi  à temps  complet Du ler avril  2024  au 31 décembre  2024
Agent  d'entretien  du centre  aqua

récréatif
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d'autoriser  le Maire  à recruter  le(s)agent(s)  non  titulaire(s)  sur  les emplois  ainsi  créés  ;

de fixer  la rémunération  de(s)  agent(s)  recruté(s)  sur  la base  du ler  échelon  du grade  de référence,

selon  les postes  définis  ;

d'autoriser  le renouvellement  éventuel  des contrats  d'engagement  dans  les limites  fixées  par

l'article  L. 332-23  lo précité  si les besoins  du service  le justifient  ; et

d'inscrire  les crédits  au budget  de la collectivité.

Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février2024

Délïbération  no

DL20240214-024
CREATION  DE POSTES  AU  TABLEAU  DES EFFECTIFS

MATIÈRE 4.1.1 l Fonctior3putjlique-personnè.l.stituIaiit5etstagiairesdelafonctionpubliquetérritoriale-création

RAPPORT

Monsieur  le Maire  propose  au Conseil  Municipal,  dans  le cadre  du recrutement  au poste  d'Adjoint(e)  à la

directrice  de ia Maison  de I"Enfance,  d'approuver  la création  au tableaci  des  effectifs  de la Commune  :

d'un  poste  à ternps  complet  dans le cadre  d'emploi  des Assistants  Territociaux  Socio-Educatifs,

susceptib]e  d'être  occupé  par  toüt  membre  du cadre  d'emploi,

d'un  poste  à temps  complet  dans  le cadre  d'err"iploi  des Infirrniers  Territoriaux  en Soins  Généraux,

susceptible  d'être  occupé  par  tout  membre  du cadre  d'emploi.

Ouïl'exposé  des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de délibérer  sur  le dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  de la Fonction  Publique,  et notamment  son  article  L 313-1  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoïr  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

d'un  poste  à temps  complet  dans  le cadre  d'emploi  des Assistants  Territoriaux  Socio-Educatifs,

susceptible  d'être  occupé  par  tout  membre  du cadre  d'emploi  ;

d'un  poste  à temps  complet  dans  le cadre  d'emploi  des  Infirmiers  Territoriaux  en Soïns  Généraux,

susceptible  d'être  occupé  par  tout  membre  du cadre  d'emploi  ;

D'inscrire  les crédits  au budget  de la collectivité.
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Fait en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024

Reçu  en sous-préfecture  le

Mis  en ligne  le

16/02/2024

16/02/2024

Délibération  no

DL20240214-025

PROTECTION  SOCIALE  COMPLEMENTAIRE  - MANDAT  CONFIE  AU CENTRE DE

GESTION  DE LA  FONCTION  PUBL €QUE TERRITORIALE  DE LA CORREZE POUR

NEGOCIER  UN ACCORD  AVEC  LES ORGANISATIONS  SYNDICALES  REPRESENTATIVES

ET LANCER  LA CONSULTATION  POUR  LA CONCLUSION  D'UNE  CONVENTION  DE

PARTICIPATION  DANS  LE DOMAINE  DE LA PREVOY  ANCE

MATIÈRE 1:1.3 l Commande publique - marchés publics - services

RAPPORT

Le Maire  informe  les membres  du Conseil  Municipal  que  la réforme  de la protection  sociale  complémentaire,

instaurée  par l'ordonnance  no 2021-175  relative  à la protection  sociale  complérnentaire  dans  la fonction

pubiiqua,  redéfinit  la participation  de l'employeur  aux financements  des  garanties  de la protection  sociale

complémentaîre  de ses agents  et 1es conditions  d'adhésion  ou de souscription.

En ce sens,  la participation  de l'empioyeur  perd  son caractère  facuitatif  pour  devenir  ob]îgatoire  à compter

du %er jariyîer  2025  dans  le domaine  de la prévoyance.

ll est  à noter  que  le vole't  prévoyance  a pour  objet  de maintenir  )a rémunération  des a(g,ent's dans  !e cadre

d'une  incapacité  de travail,  d'une  inva1idité,  d'une  inaptitude  ou de décès.

Le décret  no 2022-58'1  du 20 avril  2022  relatif  aux garanties  de protection  sociale  complémentaire  et à la

participation  obligatoire  des collectivités  territoriales  et de leurs  établissements  pub]ics  à leur  financement

a davantage  précisé  ceile-ci  ainsi  que  les garanties  minimales  de ladite  protection.  A cet  égard,  la participation

obligatoire  de l'emp!oyeur  s'élève,  a minima,  à 20 % d'un  montant  de référence  de 35 euros  (soit  7 euros

brut  mensuel)  pour  le volet  prévoyance.

L'accord  collectif  national  du lî  juillet  2023  portant  réforme  de )a protection  sociale  complémentaire  des

agents  publics  territoriaux  a, en outre,  abouti  à des mesures  plus  protectrices  pour  les agents.  Ii prévoit  une

participation  de l'employeur  à hauteur  de 50 %, minimum,  de la cotisation  payée  par  les agents.  L'accord

impose  la forme  d'un  contrat  collectif  auquel  les agents  auront  l'obligation  d'adhérer  si l'employeur  y souscrit

et dont  certaines  garanties  doivent  prévoir  un maintien,  a minima,  de 90 % de la rémunération  nette.  Cette

procédure  comporte  !'obligation  de conclure  un accord  à l'issue  d'une  négociation  collective  locale.

En l'attente  de transposition  normative,  i! ressort  de ces éléments  que  ia participation  de l'employeur  peut

intervenir  soit  :

Par la mise  en place  d'une  convention  de participation,  comportant  une procédure  de mise  en

concurrence  gérée  en autonomie  par  la col!ectivité  territoriale.

Par l'adhésion  à une  convention  de participation  proposée  par  leur  Centre  de Gestion.
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Sur ce point,  l'article  L. 827-7  du Code Général  de la Fonction  Pub!ique  dispose  que les centres  de gestion

doivent  conclcire,  pour  le compte  des collectivités  et établissements  de leur ressort,  une convention  de

participation,  dans  les domaines  de la santé  et de la prévoyance,  dans  le cadre  del'aide  à la protection  sociale

complémentaire  des agents.

Le Centre  de Gestion  de la Fonction  Pub!iqcie  Territoriale  de la Corrèze  a décidé  de lancer  en 2024 une

consultation  pouria  passation  d»une  conventïon  de participation,  dans  le domaine  de la prévoyance,  en vue

de souscrire  un contrat  co!lectif.  Pocir ce faire,  une mutualisation  avec les acitres  CDG de la Région  pourra

être  envisagée.  Il propose  aux collectivités  intéressées  de se joindre  à cette  procédure  en lui donnant  mandat

par  délibération.

Partant,  dans l'objectif  d'une  meilleure  couverture  sociale  des agents,  il convient  de donner  mandat  au Centre

de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de la Corrèze  pour  mener  à bien la mise en concurrence  dans le

domaine  de la prévoyance  et pour,  le cas échéant,  réaliser  la négociation  collective  locale.

Le montant  de la participation  versée  aux agents  sera précisé  à la signature  de ia convention,  après  avis du

comité  social  territorial  et sera, a minima,  celui  prévu  par les textes.

Le Maire  précise  que l'adhésion  de la collectivité  territoria!e  reste  libre  à l'issue  de la consu!tation  et ce, après

avoir  pris connaissance  des garanties  et des taux  de cotisation  obtenus.

Le collège  des représentants  des é!us et ce)ui des représentants  du personnel  ont  rendu  un avis favorable

lors  du Comité  social  territorial  en date  du 19  janvier  2024.

Ouï l'exposé des motifs  rapporté,

Monsieur  le Maire  propose  aux  membres  du Conseil  Municipal  de délibérer  surle  dossier  :

DELIBERATION

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu le Code  Général  de la Fonction  Publique  ;

Vu le décret  2011-1474  du 8 novembre  2011  relatif  à la participation  des collectivités  territoriales  et de leurs

établissements  publics  au financement  de la protection  sociale  complémentaire  de leurs  agents  ;

Vu l'ordonnance  2021-175  relative  à la protection  sociale  complémentaire  dans  la fonction  publique  ;

Vu le décret  2022-581  du 20 avril  2022  relatif  aux garanties  de protection  sociale  complémentaire  et à la

participation  obligatoire  des collectivités  territoriales  et de leurs  établissements  publics  à leur  financement  ;

Vu l'Accord  collectif  national  du 1l  juillet  2023  portant  réforme  de la protection  sociale  complémentaire  des

agents  publics  territoriaux  ;

Vu la délibération  du Conseil  d'Administration  du Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de

la Corrèze  approuvant  le lancement  d'une  consultation  pour  la passation  d'une  convention  de participation

dans  le domaine  de la prévoyance  ;
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Vu l'avis  favorable  du collège  des représentants  des élus  et l'avis  favorable  du collège  des  représentants  du

personnel  lors  du Comité  social  territorial  en date  du 19  janvier  2024  ;

Considérant  la nécessité  de se conformer  à l'obligation  de participation  de l'employeur  public  au financement

de la protection  sociale  complémentaire,  volet  prévoyance  à l'échéance  donnée  ;

Considérant  l'intérêt  de participer  à la procédure  portée  par  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique

Territoriale  de la Corrèze  ;

Le Conseil  Municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,  décide  :

De se joindre  à la convention  de  participation  dans  le cadre  de la protection  sociale  complémentaire,

domaine  de la prévoyance,  que  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de la

Corrèze  prévoit  de conclure  ;

De donner  mandat  au Centre  de Gestïon  de la Fonction  Publique  Territoriale  de la Corrèze  pour

lancer  la consultation  nécessaire  à sa conclusion  ;

D'autoriser,  le cas échéant,  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de la Corrèze  à

négocier  et conclure  un accord  avec  les organisations  syndicales  représentatives  du périmètre  du

contrat  ;

D'autoriser,  le cas échéant,  Monsieur  le Maire  à déterminer  avec  le Centre  de  Gestion  de la Fonction

Publique  Territoriale  de la Corrèze  les conditions  de déroulement  de la négociation  et  les modalités

de conclusion  de cet  accord  ainsi  qu'à  approuver  l'accord  négocié  ; et

Prend  acte  que  les  caractéristiques  précises,  prestataires,  garanties  et  tarifs,  lui  seront  communiqués

au terme  de la procédure  engagée  par  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  de la Corrèze

pour  luï permettre  de décider  de signer  ou non  la convention  de participation  souscrite.

Fait  en Mairie  d'Ussel, le 14  février  2024

Reçu  en sous-préfecture  le

Mis  en ligne  le

XIII  -  QUESTIONS  ORALES

XIV  -  QUESTIONS  ECRITES

XV  -  VŒUX  ET MOTIONS
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XVI  -  COMMUNICATIONS  DE MONSIEUR  LE MAIRE

1. Recrutements  intervenus  depuis  le Conseil  Municipal  du 06/12/2023  dans les services  de la

Commune  (dont  sces eaux  et  assainïssement)

Date  de

recrutement

Grade Service Statut

01/01/2024

01/01/2024

01/01/2024

01/01/2024

01/01/2024

Animateur  Territorial

Adjoint  Administratif  Territorial

Adjoint  Territorial  d'Animation

Adjoint  Technique  Territorial

Adjoint  Technique  Territorial

Education  Jeunesse

Pôle Aménagement

Maison  de l'Enfance

Affaires  Scolaires

Pôle Aménagement

coi

Stagiaire  FPT

Stagiaire  FPT

Stagiaire  FPT

Stagiaire  FPT

2.  Communication  de Monsieur  le Maire

« Je tiens  à vous  délivrer  quelques  éléments  au sujet  de notre  DGS.

Monsieur  Valère  DELGOVE était  détaché  sur  l'emploi  fonctionnel  de DGS depuis  le 1l  janvier  2016,  pour  une

durée  devant  normalement  prendre  fin le 10  janvier  2026.

Je vous  informe  ce jour,  avoir  engagé  à l'égard  de Monsieur  Valère  DELGOVE,  une procédure  de fin  anticipée

de détachement  sur l'emploi  fonctionnel  de DGS.

Cette  procédure  est encadrée  par le Code Général  de la Fonction  Publique  (CGFP), notamment  dans ses

articles  L.544-1  et suivants.

De ce fait,  elle a donné  lieu à un entretien  préalable  le 14  février  2024,  auquel  Monsieur  Valère  DELGOVE

avait  été  convïé  par lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  en date  du 24 janvier  2024.

La présente  information  du Conseil  Municipal  s'inscrit  également  dans  cette  procédure.

Cette  mesure  de décharge  de fonction  prendra  effet  au plus  tôt  le ler  jour  du 3ème mois  suivant  la présente

information  soit  le ler mai 2024.  »

L'ordre  du jour  étant  épuisé,  la séance  est  levée  à 19  h 38.

Fait  en Mairie  d'Ussel,  le 23 février  2024.

La Secrétaïre  de séance

Maryse  BADIA

Le Maire,

Christophe  ARFEUILLÈRE

lZ,-"
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